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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président ïroplong. 

Audienee du 23 février. 

RÉVOLUTION DE FÉVRIER. — IMl'ÔT PROGRESSIF A REIMS. — 

DÉCRET DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE. IKCOMPÈ-

ÏESGE. 

M' Chaix -d'Est-Ange, avocat de M. Marguet, notaire à 

Reims, et de vingt-quatre autres habitants de cette ville, a 

exposé ainsi les laits : 

Le 20 février 1848, le conseil municipal de la ville de Reims 

élail réuni à l'hô:el-de-ville, lorsque deux ciloyens", pénétrant 

au sein de l'assemblée, demandèrent et obtinrent l'adjonction 

de neuf personnes dans le conseil, promettant, à cette condi-

tion, la tranquillité et le calme de la population, ce qui n'em-
pêcha pas un certain nombre de misérables d'incendier e;i to-

talité l'une des plus importantes fabriques de la ville Le chô-

mage! et la misère des ouvriers furent la suite nécessaire des 

événements nouveaux. M. Derodé, avocat, l'un des membres 

adjoints du conseil municipal, présidait, le 1
er

 mars, ce con-

seil, qui, sur son exposé, vola une contribution extraordinaire 

de 400,000 fr., à prélever sur les citoyens 'aisés de la ville, et 

nomma vingt-cinq comrtiissaires pour eu faire la répartition. 

Us devaient « diviser les ciloyens appelés à contribuer en 

douze catégories, eu égard tant à leur fortune mobilière et 

immobilière qu'à leur revenu, quelle qu'en fût la source... Ils 

pouvaient môme.ne pas y comprendre tous les industriels... La 

progression de l'impôt par catégorie, ajoutait la délibéra-

tion, sera établie dans uu système tel, que si, par exemple, 

les contribuables de la première catégorie paient un pour 

cent, ceux de la deuxième paieront un et quart pour cent, et 

ainsi toujours en augmentant d'un quart pour cent par cha-

que catégorie, de manière que si la première paie un pour 

cent, la douzième paierait trois et trois quarts pour cent. » 

Ces sortes d'impositions locales doivent, aux termes de l'ar-

ticle 41 de la loi du 18 juillet 1837, être sanctionnées par l'au-

torité supérieure. Un décret du gouvernement provisoire, du 

3 mars 1848, pourvut à cette nécessité; mais dès à présent je 
constate que ce décret n'était signé que par quatre des mem-

bres de ce gouvernement, et que la minute eu fut apportée à 

Beiins, sans qu'il fût inséré au Bulletin des Lois. 
Quant à l'exécution do la délibération, les commissaires ré-

partiteurs jugèrent à propos de supprimer la première Caté-

gorie, celle des revenus de 500 fr.; deux rôles furent arrêtés, 

le 23 mars, par Ces commissaires, qui établirent deux divi-

sions, et ces rôles furent approuvés par le commissaire du 

_ Gouvernement, mais seulement pour la première division, et 

non pour la deuxième. Parmi les imposés figuraient des bou-

tiquiers, des ouvriers peu aisés, puis des personnes plus con-

sidérables, parmi lesquelles M. Marguet, notaire fort honora-

ble et fort estimé. Le 31 mars, M. Marguet reçoit l'avis qu'il 

est taxé à 2,673 fr., payables en quatre termes, mais avec ins-

tante prière d'anticiper les échéances. Cet avis ne provenait 

pas du percepteur, et ne renfermait pas le bordereau habituel 
indicatif des bases de la contribution. 

M. Marguet n'a peut-être pas immédiatement fait de récla-

mation, mais quand il aurait cédé alors à l'épouvante et à la 

dureté des circonstances, est-ce qu'il serait le seul qui aurait 

agi par suite do cette sorte de terreur? N'était-il pas naturel, 

au surplus, puisqu'il n'avait pas pris part à ce banquet, qu'il 

lit la carte à payer, dont on lui réclanuit une portion? 

Cependant le percepteur ne voulut pas lui montrer les rôles 

et déolara qu'il en ignorait los hases; le directeur de la régie 

affirma même que l'état de ces bases avait été immédiatement 

«lélruit par MM. les commissaires. En conséquence, forcé de 

payer, M. Marguet paya le moins pussible, c'est-à-dire un 
quart de la contribu ion mise à sa charge. 

Enfin, les rôles ayant été publiés, SI. Marguet y vit qu'il 

figurait dans la catégorie de, ceux qui possédaient 45,000 fr. 

de rente; comme il n'en avait pas tout à fait la moitié, com-

me il avait quatre enfants, comme ses immeubles et son étude 

produisaient désormais beaucoup moins, comme un certain 

UOnibrede citoyens, parmi les répartiteurs, s'étaient imposés 
a
 de très faibles sommes, qu'il fallut bien plus tard augmen-

ter; comme enfin les protestations étaient générales, y com-

pris celles du sous-préfet, du président du Tribunal, qui ne 

paya que sur commandement, M. Marguet s'adressa au con-

*<ll de prélecture ; il y rencontra des protestations contraires 
ae

 la part de quelques membres du conseil municipal, qui 

lualihaieutceltedémarche d'auli-patriotique. Le conseil de pré-

fecture crut devoir se laver les mains de tout cela ; le 2 no-

j'eoibre 1849, il prit uu arrêté par lequel, « considérant que 
la

 contribution était une contribution extraordinaire, que la 

^partition et le recouvrement en avaient été soumis à des rè-

gles et à des formes spéciales en rapport avec les circonslan ■ 

!*s anormales dans lesquelles elle avait été votée; qu'en l'ab-

sence de tome disposition légale attributive de juridiction, le 

Jugement des réclamations relatives à une contribution de 
ce|

te nature ne pouvait appartenir à une autorité instituée 

pour statuer conformément aux lois et suivant les formes ré-

SJees par elle sur les réclamations concernant les contribu-

tions directes légalement établies, » le conseil se déclara in-
c°n> pèlent. 

Çétaii là une critique amère de la contribution extraordi-
naire, c'était l'acte d'honnêtes gens. 

Cependant des poursuites avaient été faites, des comniande-

îîw!
ts s

'guitiés; opposition de M. Marguet , et, le 9 janvier 

ordonnance de référé, commune a trente-six personnes, 

sou'enu que le décret du 3 mars n'avait jamais existé en fait; 

o l 'en droit, eût il existé, il aurait été abrogé par la Constitu-

tion du 4 ■ ovembre 1848; qu 'enfin, les poursuites faites en 

ver. il de ce prétendu décret, et nonobstant l'approbation don-

née avant la promulgation du décret, non légalement existant, 
étaient frappées de nullité. 

La ville de Heims, acceptant le débat sur les premiers 

points, a proposé l'incompétence sur le dernier moyen; 

Le Tribunal a rendu, le 3 janvier 1850, le jugement sui-
vant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'au 3 mars 1848, le Gouvernement provisoire 

réunissait en lui, par suite des -événements politiques, tous les 

pouvoirs de l'Etat; que, dès lors, les décrets et actes émanés 

de lui, qui n'ont pas été postérieurement abrogés par les As-

semblées constituante et législative, ont force de loi ; qu'en 

conséquence, à partir du 29 décembre 1848, jour de sa pro-

mulgation, le décret du 3 mars a pu avoir une exécution lé-
gale vis-à-vis des citoyens ; 

« Attendu que, s'il est vrai de dire que ce décret existait, à 

la date du 3 mars, dans les archives de l'Etat, on ne peut en 

conclure qu'il était dès ce moment obligatoire; le Gouverne-

ment provisoire ne pouvant s'affranchir du devoir de promul-

guer ses décrets pour qu'ils devinssent exécutoires, obligation 
d'ailleurs qu'il a constamment établie; 

« Attendu que le travail préparatoire pour la confection des 

rôles et la répartition de l'impôt progressif décrété, qui a pu 

èlrefuit du 3 mars au 29 décembre 1848, ne peui être d 'au-
cun effet vis-à-vis des citoyens ; 

« Que, s'ils sont obligés de payer cetlecontrihntion en dehpra 
A» font* les région de JWBnft"^«iié suivios jusqtjatotS 

pour l'égalité dans la répartition des impôts, cela ne peut être 

qu'en vertu d'un titre régulier et exécutoire, conformément 

aux lois du pays ; 

« Attendu que les Tribunaux, sans aucunement s'immiscer 

dans l'examen des actes administratifs qui soiit hors do leur 

compétence, rentrent dans la plénitude de leurs droits lorsqu'il 

s'agit de poursuites judiciaires exercées en vertu d'untïtre; 

que, dans ce cas, la régularité de ce titre, quant à la forme 

seulement, reste soumise à leur appréciation ; 

« Attendu que les extraits des rôles donnés en tète des con-

traintes décernées, et en vertu desquelles les poursuites ont été 

dirigées contre les demandeurs, portent des dates d'approba-

tion et d'arrêté par les préfets antérieures au 29 décembre 18 48, 

jour de la promulgation du décret, promulgation qui lui a 

donné toute sa force substantielle, sa légalité, et l'a rendu exé-

cutoire envers les citoyens1 ; 

« Que c'est donc à tort quo les poursuites ont été faites, de-

puis cette promulgation, en vertu d'un travail antérieur pure-
ment provisoire ; 

« Attendu qu'il no peut être procédé à aucune saisie mobi-

lière ou immobilière qu'en vertu d'un litre exécutoire; que les 

rôles dont il s'agit n'ont pu être rendus exécutoires en vertu 

d'un décret qui lui-même ne l'était pas ; 

' « Attendu que 1» Constitution du 4 novembre 1848 a réglé 

les droits des citoyens à compter du jour de sa promulgation, 

mais qu 'elle n 'a pu avoir d'effet rétroactif sur les actes anté-
rieurs qu'elle n'a pas expressément abrogés; 

« Qu'il n'est pas possible d'y trouver, par suite d'une inter-
prétation, l'abrogation tacite d un décret, surtout lorsque la pro-

mulgation de ce décret a été faite postérieurement à la Consti-

tution : . , 

« Déclare les demandeurs ma! fondés quant au chef relatif 

à la validité du décret du 3 mars 1848, déclare ce décret obli-
gatoire; 

« Se déclare compétent, quant à la forme seulement, rela-

tivement au chef des poursuites dirigées en vertu 'des actes 

sus relatés; 

« Déclare nuls et de nul elfot, quant à la forme, les rôles de 

répartition approuvés antérieurement à la promulgation du 

décret, ensemble les contraintes décernées et les actes de 

poursuite faits eu conséquence; 

« Compense les dépens; sur le surplus, met les parties hors 
de cause. » 

M" Chaix-d'Est-Ange discute l'appel principal interjeté 

par ses clients et l'appel incident de la ville de Reims. 

que ce n'est qu'à compter delà promulgation qu'il convient 

d'envisager et de juger cet acte; et, comme le disait l'empe-

reur Anastase : Ex die quo promulgata est, vires suas lex ob-
linet. 

M' Chaix-d'Est-Ange termine en combattant l'appel in-

cident. - . 

La cause est continuée au 1" mars pour la plaidoirie de 

M e Paillet, avocat de la ville de Reims. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Plaine. 

Audience du 23 février. 

- ASSOCIATION EN 

LES ARÈNI'.S NATIO-

ENTREPRISil DE SPECTACLE PUULIC. -

PARTICIPATION. L'IUPPODROME ET 

N Al.!. S . 

Quoiqu'en général l'exploitation d'un spectacle public ne 

puisse être l'objet que d'une société en nom collectif ou en 

commandite, elle peut cependant faire l'objet d'une simple 

association en participation et être dispensée des publica-

tions voulues par la loi, lorsqu'il résulte de l'acte qui lie les 

parties qu'il n'y a entre les associés ni fusion de capitaux, 

ni solidarité,' qu'il n'y a ni siège ni signature sociale, et 

que l'action de chacune des parties est parfaitement distincte. 

1849, 

niar 

P
a
.i ''^quelle, « considérant que les poursuites sont antérieures 

'a promulgation fuite, le 20 décembre -1848, du décret du 3 

s précèdent, et que les parties saisies so sont pourvues de-

M 1 autorité compétente pour être autorisées à intenter leur 

«Hou contre lu ville de Reims », M le président du Tribunal 
O-onna la discoiitinuulion des poursuites, 

-a ville de Heims a, de son côté, été autorisé.», depuis cotte 

Sui
,
u
.""?nee, pur le conseil de préfecture, à ester en justice 

eul

 dri,lm
"ile eu nullité déjà formée contre les poursuites 

sr>n!;."":'
e8

! ..
sur

 celles qui allaient l'être à lin de restitution des 

Nr la de, 

nuées 

Ra
 -'"

es
 déjà payées, et enfin, à se désister des poursuites en-

» «jws an nom ae la ville, antérieurement au 20 octobre, date 

DeirT" 1 "" 1 ' 0 " du lK:m ' 1 ' ,ai
Hle tnlmutil dé Reims, M. Marguel ol cotisoris uii| 

L'avocat sou tient qu'en fait il n'y a pas de décret du 3 mars, 

qu'il y a un chiffon de papier, signé du Gouvernement. provi-

soire, et cela sur une matière aussi grave que celle de la ques-

tion de l'impôt progressif; ou ne pourrait certes considérer 

comme un décret du Gouvénnement provisoire un acte de M. 

Louis Blanc, qui aurait proclamé le droit au travail, ni une 

circulaire de M. Ledru-Rollin, prescrivant la révocation des 

magistrats inamovibles; et le Gouvernement provisoire lui-

même a, le 29 mars 1848, rendu un décret qui, en matière de 

mesures financières ou commerciales, astreignait à une sanc-

tion supérieure les décisions des commissaires du Gouverne-
ment dans les départements. 

En second lieu, le décret du 3 mars, dont la minutera été 

apportée de Paris à Heims, existài-il en fait, il n'aurait pas 

d'existence de droit, d'après un principe élémentaire, non 

obligal lex nisi promulgata; ce principe est rappelé dans l'ar-

ticle I" du Code civil; il est sans exception, même dans les 

circonstances les plus impérieuses. C'est ainsi qu'un décret du 

23 août 1793 ayant ordonné la levée eu masse, par voie de 

réquisition, de tous les jeunes gens non mariés jusqu'à l'âge 

de vingt-cinq ans, et la question s'étant élevée de savoir s'il 

existait une exception au profit des jeunes gens mariés entre 

la date du décret et celle de sa promulgation, la Convention, 

par un décret du 2 octobre 1793, déclara que, même en ce cas, 

où l'exécution rigoureuse du premier décret pouvait importer 

au salutmème de la patrie, ce décret ne pouvait être appliqué 

qu'à dater de sa promulgation. 

Il n'y a, à cette règle, d'autre exception que celle admise' 

par les ordonnances du roi des 27 novembre 1816 et 15 jan-

vier 1817, pour le cas où l'autorité juge à propos de hâter 

l'exécution dételle ou telle loi; mais, même en ce cas, la pu-

blication, bien que d'urgence, n'en est pas moins nécessaire. 

Tous ces principes ont été consacrés notamment par uu ar-

rêt de la Cour de cassation, du 27 novembre 1843, 

La ville de Heims, au surplus, a elle-même reconnu l'in-

dispensable nécessité de l<j promulgation, puisqu'elle s'eslfuil 

autoriser à se désister, et qu'elle s'est, en .effet, désistée des 

poursuites commencées avant lu promulgation du décret, pro-

mulgation qui n'a pas donné à ce décret une existence qui lui 
avait manqué jusque là. 

M* Ctaaix-d'Ést-Ango établit ensuite que la Constitution pro-

mulguée le 4 novembre 1848 a, par son article 15, sur les 

instances de M. Goudchaux, et à une majorité de 644 voix con-

tre 96, proscrit l'impôt progressif et établi l'impôt proportion-

nel. L'impôt progressif de la ville de Heims a été par là même 

aboli, et il n'a pas été nécessaire assurément que la Constitu-

tion le dit d'une manière spéciale. Est-ce queee décret d'impôt 

progressif, pour avoir é é promulgué depuis la Constitution, 

en est moins contraire au texte de cette Constitution ? Cette 

promulgation n'a d'autre valeur, à vrai dire, que celle d'un 

document historique, utile à conserver sans contredit pour 

l'appeler les malheurs du temps. Le décret n'a i té qu'un em-

bryon, une lettre morte. Diru-t-oti, ajoute l'avocat, qu'il était 

obligatoire, mais qu'il u'étiil pus exécutoire ? Eu effet, cela 

■un rappelle le Gatimulhias double de Voltuiro, ou la (iràce 

\ suffisante qui ne 'uffii pas. tiou ; il faut forcément conclure 

Ainsi jugé sur les plaidoiries de M" Petitjean, agréé de 
M Dejardin s* «W Ur-.-O 1 — 

déo Leh bWe, agréé de M. Arnault, directeur de l'Hippo-

drome et des Arènes nationales. 

Le Tribuual a statué en ces termes : 

« Attendu que suivant acte passé devant M' Massin et sou 

collègue, notaires à Paris, à la date du 31 janvier 1851, enre-

gistré, Arnault et Dejardin ont déclaré qu'ils formaient une 

association en participation ayant pour objet l'exploitation du 

privilège qu'ils sollicitaient alors en commun, d'ouvrir sur un 

terrain appartenant à Dejardin, rue de Heuiily, uu champ de 

course, sur lequel seraient données des représentations sem-

blables à celles de l'Hippodrome, appartenant déjà à Arnault ; 

« Que la condition essentielle de l'existence de ladite asso-

ciation était l'obtention du privilège, soit qu'il fût accordé au 

nom des deux, ou seulement à l'un d'eux ; 

« Attendu qu'il est constant en fait que ledit privilège a été 

accordé au nom personnel d'Arnault, que des ce moment les 

conventions des parties sont donc devenues définitives ; 

«Attendu qu'Arnault prétend aujourd'hui qu'elles seraient 

radicalement nulles, tant pour cause dedolel fraude, que pour 

défaut de publications dans les formes légales, lesdi tes conven-

tions ayant le caractère d'une société en nom collectif et non 

d'une participation ; 

« En ce qui touche le dol ; 

« Attendu que si Arnault prétend que Dejardin l'aurait 

sciemment trompé en se qualifiant de propriétaire du terrain 

qui devait servir d'emplacement au spectacle projeté, alors 

qu'en réalité ce terrain ne lui appartenait pas, Dejardin a jus-

tifié qu'il ét»it autorisé par le propriétaire à user des lieux 

comme il Pêuteffdraît pour Vewsemiott»-<»»p4èle des conven-

tions couieuues dans l'acte précité; que rien ne s'opposant dès 

lors à l'exécution des constructions que Dejardin s'était eu 

gagé à faire, non plus qu'à la jouissance pleine et entière des 

lieux, la qualification qui lui avait été donnée dans l'acte de-

venait complètement indifférente et ne pouvait être pour Ar-

nault la cause d'aucun préjudice; que l'on n'y peut donc re-

connaître le caractère du dol ; 

« Eu ce qui touche le défaut de publications : 

« Attendu que les publications exigées par la loi, à peine de 

nullité, ne concernent que les sociétés en nom collectif ou en 

commandite, et que les conventions des parties ne constituent 

point une société en nom collectif; 

« Qu'en effet, il n'y a ni fusion de capitaux, ni solidarité, ni 

siège ou signature sociale; que l'action de chaque partie est au 

contraire demeurée parfaitemènt distincte, l'une appropriant 

son terrain, l'autre exploitant le spectacle, sans pouvoir, en 

aucun cas, respectivement s'obliger l'un pour l'autre vis-à-vis 

des tiers, auxquels elles demeurent au contraire respective-
ment inconnues ; 

« Que s'il est généralement admis par la jurisprudence 

qu'une entreprise do spectacle ne peut faire l'objet d'une sim-

ple association en participation, c'est parce qu'une pareille ex-

ploitation, entraînant de toute nécessité une série d'opérations 

complexes, s'enchaînant l'une à l'autre, et sans cesse renouve-

lées, ne peut être considérée comme un fait accidentel de la vie 
commerciale; 

« Qu'il s'ensuit qu'alors qu'elle est faite en commun, elle 

réunit évidemment tous les caractères de la société en nom 
collectif; . 

« Mais attendu que l'espèce actuelle ne se présente pas dans 

des circonstances semblables, qu'on n'y rencontre aucune com-
munauté d'action ;.. 

« Quo les obligations de Dejardin se bornent à disposer 

l'emplacement et les constructions sans s'immiscer jamais dans 

l'exploitation, de même qu'Arnault pourvoit seul et à ses frais 

à tous les détails de l'exploitation, sans acquérir aucun droit 
sur l'immeuble ; 

» Que le seul point decontactentre eux ne consiste que dans 

le partage fait après chaque représentation du profit qu'elle a 

donné, défalcation préalablement faite de toutes les charges 
prévues de l'opération ; 

« Qu'une combinaison réduite à des ternies si simples ne 

peut avoir un autre caractère que celui qui était dans l'inten-

tion commune manifestée par les parties elles-mêmes au mo-

ment du contrat, à savoir : une association en participation ; 
qu'ainsi nulle publication n'en était à faire; 

« Par ces motifs, sans s'arrêter aux exceptions de nullité 
soulevées par Arnault, desquelles il est débouté ; 

« Renvoie les parties à se faire juger par arbitres-juges; 

« Donne acteà Dejardin de la nomination qu'il Lit pour son 
arbitre de M. Bordeaux; 

«Ordonne qu'Arnault désignera son arbitre dans les trois 

jours do la signification du présent jugement, sinon nomme 
pour lui dès à présent M. Venant ; 

« Dépens réservés. » 

JUSTICE CUUtU.NELLi; 

COUR D'ASSISES DE LA NIÈVRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bazennerie. 

Audience du 20 février. 

AFFILIATIO.VS AUX SOCIÉTÉS SECRÈTES DANS LA NIÈVRE. — 

SERMENT FATAL — .MEURTRE COMMIS PAR U.*E FEMME 

*>un MM MARI. 

Celle affaire, très intéressante par ses détails, avait at-

tiré à l'ttu liance de la C uir d'assises une aftlucnce cunsi-

dérublu. Il devait iti o (ptcslioti dè s.., léiés «pcrcU», ,|r 

leur but et du fatal serment. Des témoins, faisant eux-mê-

mes partie de ces affiliations funestes, devaient être appe-

lés à en révéler devant la justice tous les mystérieux sta-

tuts. Pour quiconque avait encore des doutes sur I exis-

tence dos sociétés secrète* et sur leurs projets criminels, 

la lumière doit être faite après ces débats, qui nous etisei -

gnent jusqu'où po ivaieiit aller le fatal égarement des habi-

tants des campagnes et les menées horribles des chefs de 

cette organisation". Une malheureuse mère de famille, en 

apprenant que son mari, qu'elle aime et avec lequel elle 

vit en parfaite intelligence, l'ait partie de cette sefeiété et a 

prêté le serment infâme d'abandonner, quand il en serait 

requis, :< son père, sa mère, sa femmeetson enfant, » em-

portée tout à coup par un mouvement de désespoir, frappe 

d'un coup mortel le père de son enfant. 

M. Lemoine, substitut, occupe le fauteuil du ministère 
public. 

M" Faute de baroque, jeune avocat du barreau de Ne-

vers, est assis au banc de la défense. 

Voici les faits tels qu'ils nous sont révélés i>ar l'acte 

d'accusation: 

Reine Hamitlon et Hyacinthe Fle'ury étaient mariés depuis 

onze ansj^ ils avaient un enfant et avaient toujours vécu en par-

faite intelligence. Fleury devait cependant mourir des suites 

d'une blessure faite de la main de su femme; les égarements 

politiques de l'un, et de la part de l'autre des sciiti.n!,
ei
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l
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Î u eiiy«ffîêj*v>c t^aù sui'' lv " ' ' 1 

unees, out amené eu . ... ..nal. 

Au mois de juillet dernier, Fleury, trompé comme tant 

d'autres par les meneurs socialistes, s'était fuit affilier aux so-

ciétés secrètes, et avait dù, de môme que tous les autres affi-

liés, prêter le serment d'abandonner, quand il en serait requis, 

son père, sa mère même, sa femme et son enfant; bien enten-

du, il n'avait pas parlé de ce serment impie à sa femme, et 

jusqu'au 27 octobre, celle-ci avait ignoré son affiliation; elle 

ignorait même, s'il faut l'en croire, ce que c'était que les rou-

ges, bien loin qu'elle sût que sou mari en était un. 

Le 27 octobre, elle apprit, par sa sueur, que Fleury faisait 

partie de leur société. Cela l'affecta beaucoup, et le soir elle 

en parla à son mari, qui lui répondit simplement qu'elle se 

trompait; il n'y eut alors entre eux aucune discussion. Le 

lendemain, ayant eu occasion d'aller luver à la fontaine, Reine 

Râmillon y rencontra plusieurs autres femmes. La conversa-

tion tomba encre sur les rouges. On parla du serment qu'ils 

prêtaient, et par lequel ils s'engageaient à abandonner leurs 

femmes et leurs enfants, à renoncer à leurs pères et à leurs 

mères. Une des femmes «jouta, en »'ad ressaut à Reine Ua mil-

Ion : « Mais ton mari est rouge aussi, il fait partie de la so-

ciété, il l'abandonnera toi et ton enfant. » 

•C' tte révélation, qui confirmait ce que lui avait dit sa sœur, 

affligea vivement Heine •Rainillon ; elle répondit à peine et se 

mit à pleurer. Son mari vint à lu fontaine ; retenue par la 

présence des autres femmes, elle ne lui lit ancurt reproche ; 

elle lui parla seulement avec plus de froideur qu'à l'ordi • 
naire. 

Dans la soirée,
s
 vers six heures, Fleury, qui était allé au 

bois, rentra pour souper; il se mit à manger la soupe, et ce 

raisa'nt, il caressait son enfant. « A ce moment, a dit Reine 

Hamillon, le serment qu'il avait tait me revint à la mémoire, 

et je ne pus m'émpècher de dire à notre enfant : « Ne caresse 

pas ton père, dis-lui plu'ôt des sottises, car il *ent l'abandon-

ner, et moi aussi. « Fleury voulut nier encore; sa femme in-

sista. « Tu veux, s'écria-l-elle, nous abandonner pour les 

rouges; tu as prêté serment de tout sacrifier pour eux, ta 
femme, ton père et ta mère ! « 

Fleury alors avftua. « Eh bien, oui, dit- il, c'est vrai ; j'ai 

juré sur ma conscience de tout sacrifier pour la cause du peu-

ple, que les rouges soutiennent (le malheureux croyait cola !). 

Je quitterai ma lennne et mon enfant ; je renoncerai à mon 

père et ma mère. » Reine Hamillon aurait voulu douter enco-

re. « Aurais-tu lait, reprit-eile, uneebose semblable? Malheu-

reux, répète-le, as-tu fait cela? — Oui, oui, répondit Fleury ; 

j'ai juré sur ma conscience de tout quitter au premier appel; 

je te laisserai, toi et ton enfant, » Et comme si ce n'eût pas été 

assez, il ajouta : « Pendant que j'irai en tuer d'autres, il vien-

dra peut-être ici des gens qui vous tueront. » 

Reine Hamillon avait alors son couteau à lu main; éperdue, 

elle s'écria : « Eh bien! puisqu'il en est ainsi, ma vie et la 

tienne ne sont rien. » Et en même temps elle porta à son mari 

un coup de couteau dans la cuisse gauche. C'est alors, a— t-elle 

dit, que j'ai frappé mon malheureux camarade, qui a crié: 
« Ah ! la jambe, la jambe ! » 

Ce coup porté dans un moment de désespoir, volontairement 

sans doute, mais sans volonté réfléchie tt surtout sans inten-

tion de donner la mort, l'a cependant amenée; le couteau avait 

atteint une artère; une hémorragie s'ensuivit, et le malheu-

reux Fleury expira presque aussitôt, laissant à sa veuve un 
remords et uu chagrin éternels. 

Ce sera là sa première punition. La justice avait néanmoins 

un compte à lui demander; l'emportement de la passion, me-

nte d'une passion généreuse dans son -principe, no peut absou-

dre d'un crime, cela peut seulement l'atténuer en l'expliquant. 

Dans ces circonstances, Heine Hamillon était accusée : 

D'avoir, le 28 octobre 1851, à Bourres-Lagrangç, commune 

deChamplemy, volontairement fait une blessure à Hyacinthe 

Fleury, son mari, laquelle blessure volontaire, f.iile salis inten-

tion de donner la mort, l'a cependant occasionnée ; crime pré-
vu et puni par l'article 309 du Code pénal. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l 'interrogatoire de l 'accusée, qui raconte, en 

sanglottant, la triste scène que nous connaissons déjà', et 

passe ensuite à l'audition des témoins. 

Marie-Sébastien Bouchardan, ferblantier, demeurant à 

ChamplejTiY, dépose ; Dans le courant de juillet dernier, 

François- Hyacinthe Fleury est venu chez moi pour être 

affilié en même temps que plusieurs attires du village de 

Bourres- Lagrange qui raccompagnaient; c'étaient Jean 

Malapart, Annet Petiot, Philippe Chauu, Aignau ThoVcniB 

Etienne Vernillat et Danieron. La réunion était d'au moins 

une quinzaine. Parmi eux se trouvait encore François Bar-

bier, de Chatnplemy, et d'autres dont les noms m'échap-
pent.

 1 

M. Dardenne, qui était également présent eonrme chef", 

procéda a la réception des autres. Moi, je reçus Fleury, et, 

aines lui avoir bandé les yeux, lui fis prêter le serment, 

aptes lui avoir l'ait les questions suivantes : 

D. Es-tu républicain ? — R. Oui. 

D. Te sens-lu-le courage de défendre U Répudia,,,. 
par tous les moyens possibles ? — R. O

u
j. , 

D. Avant de ne te rien dire, jure de ne «e» dire ni redire de 
ce qui vu se passer ICI ? — H. Je le jure. 

1). Moi, homme libre, je jure do détendre la République 
démocratique et sociale. — R, Je le jure 

D. Je jure d'armer mon brus coûta 
druit la renverser. — H. Je le jure 

D, Je jure de quitter fournie, enfants et lout ce que j'ai d* 

plus cher pour défendre la République. - H. Je Injure 

U, Jïjuredi: secourir iné» liyiox uulmit mm me» mus 

rouge 

tout pouvoir qui vien-
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lîla 

quo 

is-tu 

mêle permettront. — R. Je le jure. 
" 1). Jejure de mourir de la mon la plus infime ou ne 

la'donner à moi-même si je venais à vendre les secretsj 

société. — Je le jure .
:
4 - , , 

D. Si vin frère venait à vendre secrets de la société, 
penses-lu qu'il mérite? — R. La mort. 

D. Si le sort te désignait pour la lui donner, te sentira 
le-courage de le l'aire ? — Oui. 

Ce serment fait, je lui ai présenté un sabre et lui ai fait 

poser la main dessus* en lui faisant répéter les mêmes ser-

ments. Ensuite Anuet.Péliot lui a débandé tes yeux.'pyjis 

Ajgnan Thévenin et lui ont présenté à Fleury chacun un 

pistolet','Clje fui ai fait répéter une troisième fois le mê-
,me serment. Je suis allé dans une autre pièce, et c'est 

M. bâillonne qui lui a donné les signaux 

François Barbier, journalier : Fleury a été reçu chez 

Rouchardoii, et eu notre présence il a prêté serinent de 

soutenir la République démocratique et sociale jusqu'au 

bout, d'abandonner nere. mère, femme et enfant, si ou le 

lui ordonnait. J'étais présent, et je l'ai bien entendu. 

Etienne Charnier, fondeur : Autour du 22 septembre 

dernier, je battais dans la grange de T-aupin, fermier à 

Bourres-Lagrange, avec Fleury et un autre jeune homme, 

et en parlant Fleury nous dit : « Est-ce que vous ne vous 

l'ailes pfsreoevoir de la société, vous autres? » H n'insista 

pas là-dessus, mais c'est lui qui m'en avait, parlé le t re-

mier. Je fus reçu une huilaine de jours après chez M. Bou-

ehardon, où j'avais été «mené par Etienne Vernillat mon 

parrain. Dans la formule du serment que Joachim Pierre 

et Baptiste Miller m'ont l'ait prêter, il était dit que je de-

: avoir volontairement donné la 
mil d'avoir volontairement fait 

itiou de sa part, a cependant oeca-

vais quitter femme et enfants pour défendre la république 

rouge. . 
Jean Valet, journalier: Je savais que Fleury taisait par-

lie de la société, c'était Dameron qui me l'avait dit Fleury, 

comme tous les autres, avait prêté le serment d'abandon-

ner pères mère, femme
 et

 enfants pour défendre la Répu- . 

blique démocratique et sociale. 

Annet Petiot, journalier : C'est Dardenne qui était sans 

doute le chef de la société, et c'est lui qui donnait proba-

blement des ordres au sieur Bouehardon, pour organiser 

et diriger la société. C'est Dardenne qui m'a bandé les 

veux le jour où j'ai été reçu. J'ai assisté à la réception des 

sieurs. Fleury, Vernillat et Thévenin. C'est moi qui ai 

bandé les yeux à Fleury. 

Dans lès premiers jours de novembre, je me trouvais 

chez le sieur Thomas à faire de l'eau-de-vie, lorsque 
• • . - ■ -. -

:
 p .T /an, Jncnh. m'annela et nie 

demanda si je savais ce que Jacob vevmt de leur dire. Je 

répondis que non, et alors Jacob s'exprima ainsi : « Je 

vais bien le répéter et le répéterai bien encore. Je me trou-

vais il y a quelques jours chez M
llc

 Joséphine, qui parlait 

de rouges. Alors un homme qui était . là a dit qu'il savait 

bien comment les rouges allaient faire. Qu'on se mettrait 

à un bout du village et qu'on irait jusqu'à l'autre, et que 

tous ceux qui ne voudraient pas marcher avec les rouges 

seraient défoncés. Ensuite, cet homme a ajouté qu'on irait 

à Champlemy, et qu'on se mettrait à brûler les papiers du 

notaire, qu'on s'emparerait de la caisse du percepteur et 

de la mairie, et que le maire serait mis dans un fauteuil, 

où il lui serait défendu de bouger. » 

J'ai assisté à la réunion du 23 septembre, chez Leduc. 

Je me rappelle qu'à cette réunion le sieur Baptiste Miller 

disait qu'aussitôt que la révolution aurait lieu, on s'empa-

rerait de !a mairie et de l'argent du percepteur. 

A cette même réunion, on a voté une contribution de 

20 cent, par mois pour acheter de la» poudre et des muni-

tions. 

On procède encore à l'audition de plusieurs autres té-

moins sur le fait spécial de l'accusation, et la parole est 

ensuite donnée à M. le substitut Lemoine. 

J'aurais désiré, dit ce magistrat, que ceux qui nient encore 
les sociétés secrèteseussen! assistéàces tristes débats; ils auraient 
pu se convaincre que les sociétés secrètes ne sont pas l'œuvre 
de l'imaginatiou, qu'elles existent bien réellement, qu'elles 
enlacent dans leurs réseaux les populations des villes et des 
campagnes et qu'elles préparent au pays bien des mauvais 
jours encore, si l'on ne prend pas les mesures les plus énergi-
ques pour combattre et détruire leur funeste influence. 

Oui, les sociétés secrètes couvrent le sol delà France ; elles 
infestent les départements du centre, et en 'particulier celui de 
la Nièvre. Chez nous, il n'y a pas de village, pas de hameau, 
si humble soit-il, qui n'ait ses affiliés. Il y*a telle commune 
où, si l'on en enlevait tous les affiliés, il ne resterait plus que 
les femmes et les enfants. 

Dans le village de Champlemy, qui a été le théâtre du triste 
drame qui se déroule maintenant devant vous, on coinptequa-
rante-neuf affiliés. 

Les habitants des campagnes ont montré d'abord quelque 
hésitation à entrer dans ces sociétés, dont ils ne comprenaient 
ni lebut ni la portée ; mais on a su réveiller, chez eux les appé-
tits les plus grossiers ; on leur a dit qu'il s'agissait d'amélio-
rer leur sort, de changer leur condition; on leur a dit qu'il y 
avait assez longtemps qu'ils travaillaient et qu'ils souffraient 
toutes les privations, que c'était à leur tour de se reposer, 
d'habiter les maisons somptueuses, de porter les beaux habits, 
et qu'on allait leur procurer tous ces bienfaits. Et les malheu-
reux, séduits par ces paroles fallacieuses, se sont enrôlés sous 
les drapeaux de la démagogie et ont travaillé au renverse-
ment de la société. 

Pour frapper l'imagination des adeptes, on accompagnait 
leur réception de cérémonies mystérieuses et à demi barbares. 
On les conduisait dans un lieu écarté, dans une carrière ou 
dansquolquc masure abandonnée ; là, on leur bandait les yeux 
et on leur faisait prêter, sur un poignard et sur un pistolet, le 
serment terrible par lequel ils aliénaient leur liberté, leur 
corps, leur âme, et se vouaient aux vengeances les plus épou-
vantables s'ils venaient à trahir les secrets auxquels on les 
avait initiés : 

« Toi, homme libre ! 
« Tu jures, disait-on au néophite, tu jures de défendre la 

République démocratique et sociale par tous les moyens pos-
sibles. 

« Tu jures d'armer ton bras contre tout pouvoir qui vou-
drait la renverser. 

« Tu juns de quitter père, mère, femme, enfants, tout ce 
que tu as de plus cher pour défendre la République, si tu y 
étais appelé. 

a Tu jures de mourir de fa mort la plus infâme, ou de te 
suicider, si tu venais à vendre le secret de la société. 

« Tu jures de tuer de ta main le frère qui aurait vendu les 
secrets de la société, si le sort te désignait pour accomplir 

. cette action » 

Quand on entend un pareil serment, ne croit- on pas recu-
ler jusqu'au moyen -âge? Et cependant, ceux qui ont inventé 
cette formule impie et sanguinaire se disent hommes du pro-
grès! 

Les sociétés secrètes ont déjà fait bien du mal ; elles ont 
fourni des soldats à tous les mouvements insurrectionnels qui 
ont éclaté sur différents points de la France. Bien que le se-
cret de leur organisation soit dévoilé, bien qu'elles soient pri-
vées de la plupart de leurs chefs, elles ne sontpourlant pas en-
core détruites. 

Biles entretiennent toujours une agitation sourde dans les 
masses; elles divisent les familles autrefois les plus unies, et 

suscitent au sein du foyer domestique des discussions dont 
quelquefois les suites sont fatales. 

C'est uu milieu d'une de ces querelles intestines que Reine 

R amidon a commis le crime qui t'amène aujourd'hui devant 
vous. 

Le ministère public expose alors au jury tous les faits de 
l'accusation, et termine en ces ternies : 

Reine Humillon n'est point une accusée ordinaire ; ce n'est 
pas la cupidité, lu haine, la vengeance, ni aucune basse pas-

' sion qui ont urmt» son bras contre son mari ; elle a agi sous 
l'empire d'une douloureuse et poignante émotion. 

Cependant, quelles que soient les circonstances dans les-
quelles elle a donné la mort à son mari, lu justice devait in-
tervenir et lui demander compte du sang versé. 

Elle n est donc pas accusée 
mort , elle est accusée seule! 
une blessirre qui 
siohnë la mort. 

Est-ce volontairement qu 'elle a porté le coup de couteau'.' 

On nesanrtttten douter en présente Ile cette, éjxjilamation : (Oh! 
puisqu'il «rryest ainsi, ma vie et le.ticnue iw sont rien! » 

Vous avez donc a voir si c!l,e ejt. Coupable; mais si vous la 

cofiflamnez, vo'us admettrez en sa faveur des circonstances at-
ténuantes, et la Cour, je n'eu doute pas, s'associera a l'indul-
gence de votre verdict. 

Quoi qu'il en soit, que vous condamniez , que vous acquit-
tiez, ces débat* auront leur enseignement ; ils montreront aux 
incrédules que les sociétés secrètes existent, qu'elles ont des 
ramifications partout, dans les villes et dans les campagnes, 
ils montreront aussi que les gens d'ordre ne doivent pas s 'eu-
dormir dans une coupable indifférence'; qu'ils doivent, au 

contraire, surveiller nos ennemis, qui, abattus aujourd'hui, 
peuvent se relever demain et recommencer la guerre impie qui 
a déjà désolé nos contrées. 

Après ce remarquable réquisitoire,' qui a produit sur 

tout l'auditoire une impression profonde, la parole est don-

née au défenseur de l'accusée. Sa plaidoirie, qui ne com-

portait, pas de longs développements, a été écoutée avec 
beaucoup d'intérêt. 

Après lui, M. Thibault, maire de Champlemy, qui était 

venu tout exprès pour recommander Reine Bamillon à la 

bienveillance du •jury, a demandé et obtenu la parole, bans 

quelques mois bien sentis, il a rappelé les faits dont il 

avait été le témoin; et il a vivement impressionné le jury 

en faveur de cette malheureuse femme et de son pauvre 
enfant. 

M. le président fait ensuite le résumé dos débats. Il 

donne des détails fort intéressants sur les sociétés secrè-

tes, et notamment.sur toutes celles qui étaient organisées 

dans le val de la Loire, où il a été appelé, comme conseil-

ler instructeur de la Cour de Bourges, à faire de nom-

breuses et volumineuses informations. « Sans le grand fait 

politique du 2 décembre, dit-il en terminant, pouvons 

nous dire où en serait aujourd'hui la société?. Ne serions-

nous pas à la merci de ces hordes de barbares qui n'atten-

daient que le signal pour exécuter -les promesses impies 

qu'ils avaient faites dans leur fatal serment? Est-il donc 

permis d'en douter, pour nous qui avons assisté aux scènes 

de désordre qui ont éclaté dans le Cher, et pour vous 

Messieurs , après les troubles qui ont ensanglanté 

Nièvre. » 

Deux . questions sont posées au jury, la première sur le 

question subsidiaire relative à l'homicide par impru-
dence. 

Après cinq minutes de délibération, le jury revient 

avec une réponse négative sur les deux questions. 

En conséqpenee, l'accusée est rendue à laliberté, après 

une touchanle admonestation de M. le président. 

en or 
-prési-

Petite tenue : 
Collet brodé eu or. 

~ Le chapeau sera etvfeutre, orné d'une ganse brodée 
sur velours nohygarnï de plumes blanches pour le vice-
dent, et de plumes noires pour tous les antres grades. 

Epée droite à poignée dorée. 

Mpdelflyde la broderie : k ' iLA KU
 t

 fj£ 
Ri'o 1er» or, n présentant des l'ouilf s de chêne" enlacées de 

feuilles d'olivier et d'une briquette, ondulée; les feuilles de 
chêne brodées, moitié en passé et moitié en caiinelille mate ; 

Le bout des glands en passé ci les cases eu boucles de canue-
tirle'inate, les" feu illlés d'olivier en cannàille mate, les olives 
ërt ctiuiielille brillante-; toutes les tiges etl CSnnàiHe mate-, I es-
nervures des feuilles de chêne et d'olivier en paillettes ; 

La baguette ondulée en cannetille mate, une rangée de 
paillettes torsadées et un guipé en cannetille mate à l'inté-
rieur. 

Par décret du 21 février, les pouvoirs des membres des 

conseils généraux, des conseils d'arrondissement et des 

conseils" municipaux soumis à la réélection sont prorogés 

pendant trois mois, à dater de ce jour. 

une? C'est ça, faut que j'en grille une. 

pipe et ma blague ^ plus # tabac hffî'k 
quand on la ohàjo dVn griller uin',r.YsV 

|., fakn ; heu le momie sait que l'habitai}* d,, i
aDa

^
 c c

iue 

1A le président : Kiiflp.'vOusn'ayieÇpas de tabac-
entrez «Hé/ un débitant pour en acheter; après? 

PiploJ, : Ça vous prouve ce que c'esl, vous le dites v< 
même que le besoin de tabac. 

M. le président : Taisez-vous. 

Pigipt >toijjj'avais du tabac, jîiais pas de pipe. 

" prêsi&nï: Je vais vous faire sortir. 

Si bien que J'éhiré donc chez i
m

 jL 

chand de tabac pour en acheter, pour «n griller u
ne

 : 

^
 Je

 l^e donc m
â je vexait,

 Vu 0
, 

g besoin p
ire
 ̂  

^du tabac.. 

vous 

V
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8
, 

Aujourd'hui, devant la Cour d'assises (2
e
 section), pré-

sidée par M. le conseiller Partarrieu-Lafossè, a comparu 

la femme Clara Fénder dite l'Allemande, tille inscrite, âgée 

de quarante ans. Cette femme était, accusée d'avoir, en 

1850, commis avec violences des attentats à la pudeur sur 

une enfant de moins de neuf ans; fille du concierge de la 

maison dans laquelle elle habitait rue Marie-Stuart. Elle 

était en outre accusée de s'être rendue complice de deux 

tentatives de viol commises sur cette petite fille par des 

hommes demeurés inconnus. C'est à huis-clos qu'ont eu 

lieu les débats de cette affaire, dans laquelle se sont révé-

lés dés actes de débauche de la nature la plus odieuse et la 
plus infâme. 

L'accusation a été soutenue avec énergie par M. de 

Vallée, substitut de M. le procureur général. Me Carré, 

avocat nommé d'office, a présenté la défense. Après le ré-

sumé de M. le président, les jurés ont rendu un' verdict 

aftirmatif sur lotîtes les questions. En conséquence, la 
Cour 

vaux f, rcés 
a condamné la tille Clara Fender à vingt ans de tra-

Par déerels du prince-président de la République, en 

date du 21 lévrier 1851, sont nommés : 

Juge de paix du canton de Port-Sainte-Marie, arrondisse-
ment d'Ageu (Lot-et-Garonne), M. Alexandre M arraud, avocat, 
suppléant du juge de paix de Castètmordu, en remplacement 
de M. Brun, qui a été nommé juge de paix de Billom (Puy-de-
Dôme); 

Juge de paix du canton de Langogne, arrondissement de 
Mende (Lozère), M. Henri-Edouard-Frédéric Baldit, avocat, en 
remplacement de M. Mathieu, admis, sur ta demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite 

Juge de paix du canton de Cysoing, arrondissement de Lille 
(Nord), M. Louis-Liéven Revel, en remplacement de M. Adam, 
qui a été nommé juge de paix du canton d'Orchies. 

M. Lacroix, suppléant du juge de paix du canton dé Ceri-
siers, arrondissement de Joigny (Yonne), est révoqué. 

CHROftlUCE 

PARIS, 23 FÉVRIER. 

Un décret du président de la République, contre-signé 

par le ministre d'Etat, à la date d'hier, a réglé les costu-

mes des membres du Sénat ét Conseil d'Etat de la manière 
suivante : 

Sénateurs. 
Grande tenue : • 
Habit en drap bleu national, coupé droit sur le devant, en 

forme de frac, doublé en soie blanche, garni de neuf gros 
boutons dorés à l'aigle, sur la poitrine, brodé au collet, pare-
ments, poitrine, écusson, bouquet de poche, baguette et bords 
courants ; 

Gilet droit blanc, garni de petits boutons dorés; 
Pantalon de casimir blanc, avec galon d'or sur la couture, 

de la largeur de 5 centimètres; 

Chapeau en feutre, orné d'une ganse brodée or sur velours 
noir et garni de plumes planches ; 

Epée dorée, à poignée de nacre, représentant une aigle sur 
la coquille. 

Petite tenue : 

Habit en drap bleu national, garni de neuf bouton.- dorés à 
l'aigle sur la poitrine, collet et parements en velours noir,bro-
dé seulement au collet et au parement; 

Gilet droit blanc; 
Pantalon bleu avec galon d'or sur la couture. 
Modèle des broderies : 

Broderie or, représentant des palmiers enlacés de chêne, 
palmiers en cannetille maie, dos des palmes en paillettes tor-
sadées, feuilles de chêne brodées, moi'ié en passé, moitié en 
cannetille mate, les nervures en paillettes. 

Les tiges en cannetille mate, baguettes composées d'un gui-
pet en cannetille mate, une rangée de paillettes torsadées, une 
autre rangée de ronds, dits réverbères, et d'un guipé mat à 
l'intérieur. 

Largeur du bord courant, y compris la baguette, six centi-
mètres. 

CONSEIL D'ÉTAT. 

Habit en drap bleu clair, coupé droit 6ur le. devant, garni 
de neuf gros boutons dorés à l'aigle sur la poitrme; 

Gilet droit blanc, garni de petits boulons dorés; 

Pantaion en casimir blanc, avec galon d'or sur la couture, de 
S centimètres de largeur. 

Pour la petite tenue : 
Gilet et pantalon noirs sans galon. 

Vice-président. 
Grande tenue : 

Collet, parements, poitrine, écusson, poches, entourage de 

poches, bords courants cl baguettes sur les bords de l'habit 
brodés en or. 

Petite tenue : 

Collet, parements, pattes et baguettes autour de l'habit bro-
dés en or. 

Conseillers d'État. 
Grande tenue : 

Collet, parements, poitrine, écusson, pattes de poches, petit 
entourage de poches et baguette autour de l'habit brodée en 
or. 

Petite tenue : 
Collet, parements et pattes brodés en or. 

Maîtres des requêtes. 

Grande tenue : 

Collet, parements, écusson, pattes de poches et baguette au-
tour de l'habit brodés en or. 

Petite tenue : 
Collet et parements brodés en or. 

Auditeurs. 
Grande tenue : 

. Collet, parements et écusson brodés en or* 

— Art. 213 du Code civil : « Le mari doit protection à 

sa femme, la femme obéissance à son mari. » (Des droits 
et des devoirs respectifs des époux.) 

Mêlé n'a retenu de cette disposition que la dernière 

(
>ai-Lio, l*olK.'ÎK«ftn(.<> thie la. fomme à son mari: quant à 

l'obligation pour le mari de protéger sa femme, on va voir 

comment il en a tenu compte. 

Il comparaît devant la police correctionnelle en compa-

gnie du sieur Labochi, son ami; tous deux sont prévenus 

d'avoir porté des coups à la femme Mêlé. 

Celle femme est entendue : « Mon mari, dit-elle, a l'ha-

bitude de rentrer soûl comme une vendange ; ça n'est 

déjà pas si séduisant d'être obligée de supporter la conver-

sation d'une créature dans cet état-là, qui vous dit des bê-

tises si grosses qu'on ne les couperait pas avec un rasoir, 

si avec ça fallait recevoir des coups, merci! J'ai donc pris 

le parti de ne pas me laisser battre, et comme .il se grise 

toujours de manière à ne pas pouvoir se tenir, il se trouve 

que je suis la plus forte; alors, savez-vous ce qu'il a fait? 

quand il a vu qu'il rje pouvait pas venir à bout de me bat-

tre, il m'a dit : « Attends, demain t'auras ton affaire. » 

Voilà que le lendemain il arrive avec un ami, monsieur ici 

présent, un autre ivrogne comme lui, mais qui boit 

mieux et qui est plus fort. Mon homme me dit: «Nous 

allons voir à nous deux si tu seras la plus forte; voilà un 

ami que j'ai amené pour m'aider à tê tremper une soupe, 

puisque je ne peux pas en venir à bout à'moi tout seul. » 

SI bien; qu'en effet ils m'ont battue comme plâtre. Qu'un 

homme tout seul batte sa femme, ça se voit; la femme se 

défend, c'est son affaire ;_ mais se mettre deux, moi j'ap-
pelle ça de la eanaillerie: voilà mon opinion. 

M. le président : Mété, c'est bien lâche ce que vous 

avez fait là. Comment, vous allez chercher un de vos amis 
pour vous aider à battre votre femme? 

Le prévenu reste les yeux fixes et hébétés et ne répond 
rien. 

M. le. président : Il faut que vous soyez bien lâche (mê-

me immobilité du prévenu); mais répondez donc, vous 
restez là comme une momie. 

Mété (entre les dents) : Quand on a une femme qui tire 
le bâton avec un manche à balai. . . 

Labochi : Ça n'a déjà pas été si facile d'en venir à bout 

à nous deux, elle lire le bâton comme un maître d'armes. 

M. le président : Comment avez vous pu consentir à 

aider Mété à commettre un pareil acte, alors même que 
vous étiez ivre? 

Labochi : Mété est mon ami, nous buvons ensemble très 

souvent ; alors ce jour-là il me dit : « Es-tu mon ami ? » 

Je lui dis : « Oui, je suis ton ami. — T'es mon ami ? 

Oui, je suis tomami. — Eh bien, si t'es mon ami... » 

M. le président ■■ Vous êtes son ami, c'est entendu ; les 

ivrognes qui se grisent ensemble sont toujours amis ; ar-
rivez au fait. 

Labochi : « Eh bien, qu'il mè dit, si t'es mon ami, il 

faut que tu me rendes un service d'ami. »» Et là-dessus il 

se jette à mon cou en m'embrassant et en pleurant. Je ne 

pouvais pas refuser un service à mon ami qui pleure ; je 

lui dis.: « Je te le promets. — Eh bien, qu'il me dit, viens 

m'aider à ficher une brûlée à ma femme. » Je ne voulais 
pas ; alors il me dit: « Tu n'es pas mon ami... » 

M. le président : Enfin, bref, pour lui prouver que vous' 

étiez son ami, vous avez été battre sa femme; eh bien, 
c'est une odieuse lâcheté. 

Labochi : Ah ! mais c'est pas venu comme ça, c'est 

parce qu'elle vous fait des moulinets avec des manches 

à balai... excusez... J'y en ai arraché deux manches, de 

cette affaire-là, celui à balai, et une de sa robe, c'est ce 

qui l'a rendue furieuse, et qu'elle s'a jeté sur nous ; ma foi, 
nous nous sommes défendus. 

M. le président : Mais, vous alliez 'exprès pour la bat-
tre? 

Labochi : Non, c'était pour lui demander de l'argenl, 

parce que nous avions un pouff de quarante-deux sous 

chez le marchand de vin, dont j'avais laissé en gage mon 
machintorche. 

M. le président : C'est cela, et comme celte malheureu-

se ne pouvait pas vous donner d'argent pour payer votre 

dépense de cabaret, vous l'avez battue au point qu'elle a 

dû aller demander protection à la
1
 caserne de gendarme-

rie, et qu'elle a été malade plusieurs jours. (Au prévenu 

Mété, qui n'a pas quitté son immobilité de statue :) Vous 

n'avez aucune explication à donner? (Mété n'a pas l'air 
d'entendre.) Mais répondez donc! 

Mété : Je ne sais pas. 

Le Tribunal condamne les deux pré-venus chacun en 

(rots mois de prison. Labochi se retire. Mété reste cloué 
dans la même position de fixité qu'il a tenue tout le temps 
des débats ; un garde le fait sortir. 

. — M. le président, au prévenu Piplot : Vous êtes pré-
venu de vol ? r 

Piplot : Une pipe, c'est un vol? 

I n cantonnier, appelé comme témoin : Non, c'est une 

bonne action ; on vous devrait une récompense. 

M. le président, au témoin : Exposez les faits dont vous 
avez été témoin. 

Le cantonnier : Je revenais chez moi, et comme j'étais 

pas mal loin encore, je me dis ; « Tiens, si j'en grillais 

Le cantonnier 

our èn acheter, pour! -en igfrller irrfe'i-

trouve là monsieur, ici présent, en compagrSé d'^nç ̂  

mauvaise figure comme lui; car il ,n a pas une trèsbonr? 

figure, comme vous voyea* Pendant qu'on me servait 

les regardais, et je me disais : « Qu'ils ont donc une màif 

vaisc ligure ! » 

M. le président : Dispensez-vous de faire connaître vn 
impressions ; arrivez au fait. 

Le cantonnier : Bon ; voilà que j'aperçois monsien 

qui choisissait des pipes, qui en met une dans sa po
c

i,
r 

sans rien dire; il continue à chercher, il en remet une au
6 

tre dans sa poche, et puis une autre, et puis une autre- \\ 

en met comme ça huit ! Je me dis : Excusez, ce monsieur 

il en fait une provision de pipes! Je croyais qu'il allait p
as

! 

ser au comptoir "allonger se^ huit sous; pas du tout \[J 

met à dire, avec un air do mauvaise humeur : « Imposé 

ble d'en trouver une bonne; en v'ià un bureau monté
 0

ù 

on ne trouve pas une bonne pipe ! » Et il s'apprête a s'en 

aller." Eh bien, que je dis, puisque vous n'en trouvez p
as 

de bonne, payez toujours les huit mauvaises quevous ave^ 

mises.dans votre poche. •• Il s'arrête tout bête et me re, 

garde avec une mauvaise ligure ! ah ! quelle mauvaise fi-

gure!... comme dans ce moment-ci, tenez! Voilà l'autre 

mauvaise figure qui lui crie, en me montrant : « F., 

lui donc un coup de poing à cette canaille-là! » j
e
" 

la trouve assez bonne , celle-là, de m'appeler canail-

le parce que je fais voir qu'ils sont des voleurs 

L'autre, qui est monsieur, ne se le fait pas dire deux 

fois; il m'allonge un coup de poing... nom de nom! J'en 

tombe sur le comptoir et j'en casse ma pipe, une vieille 

culottée, je l'aurais pas donnée pour 3 francs. Il se sauve 

je me relève, je cours après, je l'attrape; alors il jette 

les pipes par terre et elles se cassent; voilà !... L'autre 

mauvaise figure s'est sauvée, il est allé se faire pendre 

ailleurs. Ma foi, j'ai dit: « Que le bon Dieu le conduise 

les jambes en l'air, il n'usera pas ses bas » ; j'en tiens un il 

paii r.t poqr les deux; et je le remisdans les mains du gou-
vernement. 

Le prévenu n'allègue pour excuse qu'un désir immo-

déré de fumer, et l'absence dans sa poche du moindre sou 
pour acheter une pioe. 

Le' prévenu est condamné à deux mois de prison. 

— Le sieur Naud, chasseur d'Afrique, en congé de se-

mestre à Paris, passait dans la nuit du 2 janvier, faubourg 

Saint-Martin, accompagné d'un de ses amis, avec lequel 

il était resté toute la soirée. Un cabaret étant encore ou-

vert, le sieur Naud et son ami y entrèrent pour boire le 

coup d'adieu. Ils se trouvèrent en présence d'un assez 

grand nombre d'ouvriers, qui se mirent aussitôt à causer 

politique, affectant de parier contre le président de la Ré-

publique, et regardant d'un air provocateur le chasseur 

Naud, qui était revêtu dé son uniforme. Ce militaire, les 

fixant à son tour, les pria de se taire ou d'aller parler poli-

tique autre part. A cette invitation, les ouvriers répondent 

par quelques épithèles, puis feignent de se remettre tran-

quillement à boire. Naud et .son ami achèvent alors de 

boire ce qu'on leur avait servi et sortent du cabaN. A 

peine avaient ils fait quelques pas qu'ils sont assaillis ^ai-

plusieurs indiyidus. Naud est saisi à la gorge, qu'on lut 

comprime fortement au point de l'empêcher de respirer; 

son ami est pris par quelques-uns des agresseurs, et tous 

deux sont entraînés rue de l'Ecluse, dans la direction du 

canal, pour éviter la rue du Faubourg, qui est très -fré» 

quentée. Là, le chasseur Naud est renversé et frappé de 

coups de pied sur la tête, pendant que son ami, qui vou-

lait le défendre, était tenu en respect et frappé; mais c'est 

sur le militaire qu'on s'acharnait de préférence, à cause 
de son uniforme. 

Des cochers de fiacre secoururent attirés par le bruit de 

la rixe et délivrèrent les deux individus objets de cet 
odieux guet-apens. 

Les assaillants faisaient partie du groupe d'ouvriers at-

tablés à boire dans le cabaret où avait commencé l'atta-

que. Ils s'étaient détachés de leurs camarades pour aller at-

tendre la sortie du chasseur et de son ami. 

Plusieurs de ces individus se sont échappés; trois seu-

lement ont pu être arrêtés; ce sont les nommés : 

Joseph Villiaume, cultivateur, rue des Vertus, 23; 

Pierre Origer, nacrier, rue Grange-aux-Belles, 34; 

Et Louis Perrinot, teinturier, rue des Ecluses-Saint-
Martin, passage Feuillet, 6. 

Un quatrième individu a ctécilé devant le Tribunal com-

me prévenu ; c'est le sieur Desmarest, ouvrier en tringles 

de parapluies, rue Guérin-Boisseau, en garni. Ce dernier 
fait défaut. 

M' Marie, avocat de la République, rappelle au Tribu-
nal que, depuis quelque temps, des faits de la nature de 

ceux reprochés aux prévenus se produisent d'une manière 

inquiétante; chaque jour la vie des militaires est end»
11
' 

ger ; il y a deux jours encore, un guide a failli être assas-

siné. Le ministère public requiert contre les prévenus une 
application sévère de la loi. 

Le Tribunal a condamné Villiaume a deux années d'e"1* 

prisonnement; Origer et Desmarets, chacun en cinq a"
s 

de la même peine. 

La culpabilité n'étant pas suffisamment établie à l'égard 

de Perrinot, le Tribunal l'a renvoyé de la plainte. 

— Le sieur Antoine Bellot, Charcutier à Naiiterre, est 

prévenu d'avoir exposé au marché des Prouvaires de M 

viande corrompue, un porc qui, selon le rapport des ins-

pecteurs, était atteint de la maladie connue sous le nom <* 
ladrerie. 

A la huitaine dernière, le prévenu, par l'organe de » 

Pinchon, avait prétendu que la ladrerie chez les p^ 

ri altérait pas la viande ; que cette maladie avait plusiey 

degrés, mais que, dans l'opinion des hommes de 1****2 

ce, le dernier degré lui-même n'avait aucun danger po
u 

les consommateurs. .. < 

M. Delafont, professeur à l'école d'Alfort, expert cWi 

est appelé à la barre. . _ 

M. le président : Vous êtes appelé, Monsieur, pour do 

ner votre opinion sur les effets que peut produire sur 

santé publique de la chair de porc atteint de ladrerie 

M. Delafont : Celle maladie a trois degré»; elle es* 

particulie^mentdaj; 

, die a souvent I*» 

mmidité; elle engendre de petits vers
 mUJ j

Cà 

très fréquente chee les pores, plus 

le Poitou et l'ouest de la France ; 

tse l'humidité ; elle entendre de' 

is les tissus de la chair. Dans le premier degré, «j^ 

•s sont peu nombreux, l'usage do la viande est s ^ 

iger; mats déjà elle ne prend plus aussi bien le
 st

 , 

cause 
dans 1 
ver 

datigc-i, maisueja eue ne prend plus aussi oiou .» -
 flt 

se eouserve moins. Dans le second degré, les vers » 

plus nombreux; mangée fraîche, la viande est enco'
n

**|
e 

inconvénient, mais salée elle se conserve moins-
 1,a

" j
e 

troisième degré, les vers sont très nombreux, le ^""gji 

ranimai est appauvri, la chair a peidu de sa saveu i-e 

d'une digestion difficile. Elle n'engendre pas de
 m

\
d 

graves, mais produit la diarrhée et autres indiapo*
11

' 
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est-

Elle ne prend plus la salaison et ne peut pas se conser 

ver
.', i

e
 président : Dans ce troisième degré, la maladie 

i elle apparente sur la chair? 

M Delafont : Evidemment; mais les charcutiers ont le 

■ '
u

'
e
nlever les vers des parties de la via ide ufferle au 

s0
', jj

0
 y

a
i quelquefois été appelé à cons'ia'Ier'œUe ma-

rjj^! chez des marchands, et )>our la reconnaître j'étais 

obligé de déchirer la viande et de faire usage de mon bis-

'"sur les conclusions conformes de M. Hello, substitut, 

]
e
 Tribunal (6* chambre) a' condamné lè sieur Bellot à deux 

mois de prison et 50 fr. d 'amende. y . 

\ à- Hier, l'afïluence des curieux attifés sur le passage 

ju cortège du bœuf gras rendait plus' facile aux cotipedrs 

j
e
 bourses la pratique de leur industrie, et quelques-uns 

«je ces hardis filous qui s'étaient glissés dans la foule, 

croyant n'avoir pas à redouter l'œil vigilant de la police, 

s'exerçaient à qui mieux mieux sur les pochesde leurs voi-

sins. Mais le service de sûreté avait là ses agents les plus 

experts. Aussi un de ces habiles flibustiers a-t-il été arrêté 

nar eux au moment où il venait de soustraire la montre 

d'une personne placée derrière lui. 

Sur un autre point ils arrêtaient également un individu 

qU
i caché dans la foule, y commettait des actes d'un 

odieux cynisme, et s'emparaient aussi le soir, àlaported'un 

bal d 'un autre voleur à la tire, qui deux fois déjà avait 

fait' disparaître avec dextérité la bourse de ceux qui se 

trouvaient à sa portée. Ce dernier, déjà repris de justice, 

et qui se trouvait à Paris en état de rupture de ban, a op-

posé la plus vive résistance aux agents; il a même mordu 

l'un d'eux assez grièvement à la main, et il a fallu em-

ployer la force pour le réduire et l'envoyer au dépôt de la 

préfecture de police. 

— Un marchand de vins de la rue des Deux-Ponls avait 

eu à son service un nommé Joseph C...; ils s'étaient quit-

tés en de bons termes; aussi ne fut-il nullement étonné de 

recevoir hier la visite de ce garçon qui, ayant appris qu'il 

y avait une place vacante dans sa maison, et se trouvant 

lui-même sans emploi, venait lui demander à rentrer chez 

lui. Cette proposition fut agréée, mais toutefois il fut en-

tendu que ce ne serait qu'à dater du mois prochain que 

Joseph Ci., reprendrait son service. 

Les choses ainsi convenues, celui-ci, feignant un besoin 

subit, quitta la salle où se trouvait le patron, et traversa 

la cuisine, comme s'il se rendait dans l'arrière cour. Son 

absence, qui ne devait durer que quelques instants, s'étant 

prolongée, Je marchand de vins, qui a coutume d'accro-

cher dans la cuisine la clé de son logement, conçut quel-

ques soupçons qu'il s'empressa de vérifier en quittant son 

comptoir pour monter à sa chambre. Là il trouva Joseph 

C..., qui déjà s'était emparé de deux sacs de 1,000 francs 

chacun, et qui cherchait dans le secrétaire s'il ne trouve-

rait pas de. billets de banque. Alerte et résolu, le voleur 

écarta d'un geste violent son ancien maître, gagna l'esca-

lier, et, ne pouvant fuir par la rue, où l'alerte était don-

née, gravit les étages supérieurs et se réfugia sur le toit. 

Là cependant on parvint à l'arrêter, et il a été mis à la 

disposition de lajustice. 

— Un de nos jeunes compositeurs les plus distingués, 

M. Paul Henrion, dont de charmantes mélodies ont depuis 

longtemps rendu le nom populaire, regagnait il y a quel-

ques jéurs son domicile, entre une et deux heures du ma-

tin, lorsqu'à l'entrée du faubourg Poissonnière il fut ac-

costé par un grand gaillard vêtu d'une blouse, qui, tra-

versant la rue et se plaçant devant lui sur le trottoir, lui 

demanda d'une voix enrouée s'il était encore bien loin 

du faubourg Poissonnière ? « Vous y êtes, répondit l'ar-

tiste, et il vous aurait suffi de regarder au coin de la pre-

mière rue pour vous en convaincre." C'est que je suis un 

pauvre ouvrier sans ouvrage, reprit cet homme. — Vous 

choisissez une singulière heure pour en chercher", répliqua 

M. Henrion. — Eh bien, au fait, interrompit ton interlocu-

teur, ce n'est pas' de cela qu'il s'agit; vous ayez de l'ar-

gent, je suis sans un sou, il faut que vous partagiez avec 

moi. » A ces paroles, prononcées du ton de la menace et 

accompagnées d 'un geste qui devait faire supposer que le 

questionneur était armé : « Bien, bien, dit alors M. Hen-

rion sans manifester ni crainte ni étonnement, c'est par là 

qu'il fallait commencer. Vous pensez bien que j'aime mieux 

donner ma bourse que de recevoir un mauvais coup. » 

Tout en disant ces mots, l'artiste fouillait à sa poche 

comme s'il y cherchait son porte-monnaie; mais tout à 

coup, alors que le voleur auquel il avait affaire se croyait 

près de recevoir son argent, M. Henrion retirait de son 

paletot sa main armée d'une forte clé, et il en portait en 

plein visage au malfaiteur un coup tellement violent, qu 
le renversait sur le pavé, 

Sur la déclaration faite le lendemain au commissaire de 

police de la section Montholon, des recherches furent fai-

tes pour retrouver l'auteur de cette tentative de vol ; mais 

elles lurent d'abord inutiles, et ce n'est qu'bier que l'on a 

retrouve dans un lit de l'hospice Beaujon un repris de 

justice atteint au visage d'une blessure qui entraînera 

peut-être la perte de l'œil droit. Interrogé et menacé d'ê-

tre mis en présence de M. Henrion, le blessé a avoué être 

en ellet celui que la police recherchait. Il a été re-

commandé dans, la salle où il reçoit des soins, pour en 

être extrait aussitôt que son état permettra de le mettre à 
, la disposition de lajustice. 

— Nous parlions il y a quelques jours des vols de lan-

ternes a gaz commis au préjudice de la ville de Paris, et 

nous mentionnions l'arrestation d'un nommé Ch..., trouvé 

à une heure indue sur le quai de l'Entrepôt, et que l'en 

supposait avec d'autant plus de raison .devoir être l'au-

teur de ces vols, qu'ils ne s'étaient renouvelés que-depuis 

sa sortie de prîs'on. Cette arrestation avait fait cesser ces 

vols encore une fois, lorsqu'une nouvelle tenlative fut faite 

l'une de ces dernières nuits. Le chef du service de sûreté 

se rappela alors que Ch... n'était pas seul lorsqu'il avait 

été arrêté pour ses premiers méfaits, et qu'un nommé 

Charles-Guillaume B..., réclusion naire libéré, son com-

plice à cette époque, devait avoir continué seul cette es-

pèce d'industrie. Le service de sûreté se mit alors à sa re-

cherche,' et la nuit dernière cet individu, qui se trouve en 

infraction de ban, a été arrêté et mis à la disposition du 
parquet. 

- — Le jeune Frédéric, héritier présomptif d'un marchand 

charbonnier, était chaque jour chargé par son père d'aller 

acheter dans un cabaret du voisinage le vin nécessaire au 
dîner et au souper de la famille. 

Cette mission, toute de confiance, paraissait sans doute 

très flatteuse au jeune Frédéric, mais il la trouvait peu lu-

crative: car le père, Auvergnat pur sang, n'était pas de 

ceux que l'on puisse tromper sous le rapport de la quan-

tité et encore moins sous celui du prix. Il fallait cependant 

que Frédéric trouvât un moyen de bénéficier sur ses mar-

chés, car il était grand amateur des jeux de toupie et de 
la marelle. Voici celui auquel il avisa : 

Dans la maison dont la boutique paternelle occupe le 

rez-de-chaussée demeure un courrier de malle-poste, que 

son service tient presque toujours éloigné de Paris ; le fils 

du charbonnier se procura upe.double clé du cadenas de 

la cave de ce locataire nomade, et à dater de ce moment, 

chaque fois que le litre de famille lui fut remis vide pour 

qu'il l'allât faire remplir moyennant finance, il descendit à 

la cave du voisin, tira du meilleur à même la pièce, et rap-

porta à son père un vin sur la qualité, la couleur, le bou-

quet duquel celui-ci ne cessait de s'extasier. 

Quoique souvent absent, le courrier finit un beau jour 

par s'apercevoir du déficit occasionné par les ponctions ré-

gulières que subissait sa futaille. Certain d'être volé, il se 

posta en embuscade au fond de sa cave, si bien qu'hier 

soir, au moment où Frédéric y pénétrait, son litre d'une 

main et un martinet de l'autre, il le saisit vivement par le 

bras et lui administra une verte correction, à la suite de 

laquelle il l'ut conduit chez le commissaire de police, puis 
envoyé à la Préfecture. 

Le charbonnier, qui comprend aujourd'hui d'où prove-

nait la qualité mirifique du vin qu'il buvait avec tant de 

satisfaction, a vainement réclamé son fils, qui, selon la 

loi, a pu agir sans discernement, mais dont il est en tout 
état de cause responsable. 

— Une visite générale des auberges et dès cabarets de 

la commune de Vincennes ayant.amené hier soir une ron-

de de gendarmerie dans l'établissement du sieur Helle, si-

tué rue de Paris, 69, le chef de ronde, remarquant deux 

individus à mine suspecte qui se tenaient attablés à l'é-

cart, leur demanda l'exhibition de leurs papiers. « De 

quoi I des papiers ? répondit l'un de ces hommes ; croyez-

vous que je prends des papiers pour venir à Vincennes 

Fichez-moi la paix, et allez faire votre métier de mou 
chard ailleurs ! » 

Le brigadier, au lieu d'engager une discussion avec cet 

individu, lui intima l'ordre d'avoir à le suivre à la mairie; 

mais alors celui-ci, devenu subitement furieux, se préci-

pita sur lui, le frappa de coups de poing au visage, et en 

gagea, tout en vociférant des injures, une lutte dans la 

quelle les aiguillettes des gendarmes furent arrachées, et 
leurs habits mis en lambeaux. 

Ce personnage, dont on parvint cependant à se rend 

maître, mais qu'il fallut lier de cordes pour le conduire 

à la chambre de sûreté de la commune,, est un nommé 

Jérôme E..., âgé de vingt-huit ans, logé en garni à Paris. 

Il a été écroué ce matin au dépôt pour être mis à la dispo-

sition du parquet sous prévention de rébellion, d'insultes 

et de voies de fait envers des agents de la force publique 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

— Hier a eu lieu à Bercy un vol des plus audacieux. 

Dans une maison de la rue Gallois habitent les époux P... 

Le mari, employé au chemin de fer de Lyon, part le ma-

tin et ne rentre que fort tard chez lui, de sorte que sa 

' femme reste assez souvent seule. Hier, vers quatre heures 

du soir, le tintement de la sonnette vint l'avertir de la 

présence d'un visiteur; elle alla ouvrir et vit un homme 

de haute taille, vêtu d'une blouse bleue, et qui demanda à 

parler à M. P... Sans laisser à M"" P... le temps de répon-

dre, cet individu lui asséna sur la tête un violent coup de 

poing, ferma la porte restée entr'ouverte, et, oaisissant la 

malheureuse dame à la gorge, il la terrassa en lui disant : 

• Ne cherchez pas à faire du bruit ou je vous tue ; vous 

avez de l'argent, je le sais, dites-moi où il est.» 

Plus morte que vive, M
me

 P... n'eut pas la force (b- ré-

pondre. Alors le malfaiteur dénouant les cheveux dè sa 

victime, lui eu forma un bâillon. Tout en ne la perdant pas 

de vue et en renouvelant ses menaces de mort au moindre 

geste qu'elle faisait, il se mit à fouiller les meubles. Dé-

couvrant dans une armoire une somme d'environ 5,000 fr., 

composée de billets de banque et de pièces de cinq francs, 

il s'en empara et disparut. Quelques instants après, M
me 

P.... revenue de la stupeur où. elle était restée plongée,ap-

ela les locataires, mais il était trop tard, on ne put trou-

ver trace de l'audacieux voleur. 

Aussitôt informé, le commissaire de police de Bercy a 

commencé une information. Des voisins ont déclaré avoir 

vu roder aux abords de la maison un homme dont le si-

gnalement se rapporte au coupable; divers autres indices 

révélés par des investigations judiciaires ont mis les agents 

de la police de sûreté sur les traces de l'auteur de ce vol 

qu'ils recherchent activement. 

— Hier dimanche, vers. sept heures du soir, un vieil-

lard, paraissant encore plein de force et de santé, reve-

nait de se promener sur le boulevard Italien et regagnait 

son domicile en suivant le passage Choiseul, lorsque tout 

à coup on le vit chanceler, puis tomber sur le carreau 

comme s'il eût été frappé de la foudre. On s'empressa de 

le relever et on le transporta dans la pharmacie du sieur 

Begnault, rue Neuve-des-Petits-Champs. Là, on essaya 

de lui donner des secours et de le rappeler à la vie ; mais 

toutes ces tentatives auxquelles se livrèrent deux médecins 

que l'on avait appelés furent inutiles. Une saignée prati-

quée ne donna pas de sang, et l'on ne pùt que constater 

que la mort avait été déterminée par une congestion céré-

brale. 

Différents papiers trouvés dans les vêtements ont fait 

connaître que la personne décédée était le sieur Boyer, 

commis principal a la Caisse des dépôts et consignations. 

Le corps, par les soins du commissaire de police, a été 

reporté à son domicile. 

sur ce que le département dans lequel ont eu lieu les fait 

reprochés à l'accusé était en étal de siège. 

Le Conseil se déclare compétent. 

Dans l'audience du 22, les accusés Cuisinier et Hanne-

week ont été condamnés à la déportation dans une enceinte 

fortifiée. L'accusé Torstait a été condamné à cinq ans de 
détention. 

Ces trois individus étaient accusés d'insurrection et ap-

partenaient à la commune de Pousseaux. 

- Le Conseil s'est ensuite occupé des insurgés de la com-

mune de Surgy. Le nommé André Clément a été condam-

né à la déportation dans une enceinte fortifiée; Pierre Fas-

sier, le deuxième accusé, a été condamné à cinq ans de 

surveillance de la haute police. 

La catégorie des accusés d'insurrection est terminée. 

Le Conseil s'ajourne à mercredi prochain, 25 lévrier. 

On sait qu'il ne reste plus que l'affaire du gendarme Bi-
dan. 

— Le pourvoi d'Eugène Millelot, condamné à la peine 

de mort, a été rejeté par le Conseil de révision de Bour-

ges. On annonce que Millelot doit se pourvoir en cassa-

tion. 

SALON DR 1852. 

Le directeur général des Musées a Fhonneur de rappeler 

à MM. les artistes que le terme de rigueur pouf, le dépôt 

des ouvrages est fixé au lundi 1" mars, à six heures du 

soir, et que la réception n'en sera point interrompue pen-

dant le dimanche 29 février. Il les invite instamment, pour 

ne point compromettre, dans un encombrement dange-

reux, leurs tableaux et leurs bordures, à ne point remet-

tre au dernier jour le dépôt de leurs œuvres. 

.flNMMnM» &m Pari* «la 23 Février 1S5'8. 
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DÉPARTEMENTS. 

NIÈVRE (Clamecy). — Le Conseil de guerre a terminé 

dans sa séance du 21 février l'affaire des nommés Geof-

froy dit Flambard, Tapin et Bouillery. 

Ils ont été condamnés tous les trois à la déportation 

dans une enceinte fortifiée. 

De nouveaux accusés ont été ensuite amenés devant le 

Conseil. Ils se nomment Cuisinier, flotteur ; Hanneweck, 

cordonnier; Torstait, boulanger. 

M. le président procède à l'interrogatoire de Cuisinier et 
Hanneweck. 

M' Duprey, défenseur de Torstait : Avant que M. le pré-

sident procède à l'interrogatoire de mon ehent, je lui de-

manderai la permission de déposer les conclusions sui-
vantes : 

Plaise au Conseil, 

Attendu qu'il résulte de l'instruction dirigée oontre le sieur 
Torstait, qu'il est inculpé de faits insurrectionnels ayant été 
accomplis pendant qu'il exerçait les fonctions de maire dans 
la commune de Pousseaux ; qu'il résulte des pièces de la pro-
cédure, et notamment de l'interrogatoire du sieur Torstait, 
que l'accusation lui impute : 

1° D'avoir usé de son autorité pour pousser au désordre ses 
administrés; 

2° De n'avoir pris aucune mesure pour empêcher le désor-
dre à Pousseaux ; 

3° D'avoir donné l'ordre de relâcher des prisonniers; 
4" D'avoir abusé de ses fonctions pour changer la destina-

tion d'une somme de 30 fr.; 

5° Et d'avoir même commis des abus plus considéra 
bles, etc.; 

Attendu que ces faits, quoique inexacts, sont cependant de 
nature, s'ils venaient à être prouvés, à faire peser sur le sieur 
Torstait une condamnation grave à raison même de la nature 
de ses fonctions; 

Attendu qu'il résulte des termes formels de l'article 75 de' 
la Constitution de l'an VIII qu'un agent du gouvernement ne 
peut être poursuivi pour des faits relatifs à ses fonctions qu'en 
vertu d'une décision du Conseil d'Etat; 

Attendu que la loi ci-dessus n'est point abrogée; 
Par ces motifs et autres, se déclarer incompétent ; daftstous 

les cas, surseoir à statuer jusqu'à ce que la conduite du sieur 
Torstait ait été soumise à la décision du Conseil d'Etat. 

Le Conseil, après avoir délibéré sur ces conclusions, 

rend un jugement motivé sur ce que le sieur Torstait n'est 

point poursuivi pour des faits relatifs à ses fonctions, et 

OSKMIWS »S **KR COTES i 

io COMCAST. Y Hier. " f^*iî .ir,w;'''*o"Gb« 

Ht-Gernimin . , . 
Versailles, r.d. 

— r. g. 
faris à Orléans, 
^aris à Rouen.. 

100 5[8 j Canal rte Bourgog. . . 1010 — 
- — | VALEURS DIVERSKr 

92 1[2 | Tissus de 1 in Maberl..' 5i2 50 
— — | H.-Fourn. de Mono.. — —>. 
89 75 | ZiucVieille-Montas.. 30C0 ~ 
88 1|2 | Formule l'Aveyron. . — -, 
89 1|2 | lloilillère-Chazotle. , 

U K>AB.<JUEï 

Houen an Havre 
Mars, à avigi! 
SvrtsbR. à Sîde. 

535 — 530 — ! Du Centre 
- — | — — Houl.aAiineiîî 

230 _- 232 50 Orléans aRord 

113250 1 1 32.MFChean in du N. 
650 - 650 — IParisaStrasb* 

50 

0 

2li2 50 2i >0 — 
230 — 230 — 
215 — 213 75 

Tours à NHII 

Mont, à Tro 

522 

300 
f442 50 442 
586 25-588 

,47.-; _..48o 

[287 50:298 
,150 — 150 
225 — 223 

5«s 

23 75 

50 
75 

75 

Nous recommandons aux familles L'ASSURANCE MILITAIRE 

que dirigent depuis 22 années MM. LESTIBOUBOSS , propriétai-
res, rue Notre-Ûame-des-Vicloires, 42, place de la Bourse. — 
PRIX A FORFAIT POUR LE DÉPARTEMENT DE LA SKINE , 800 FR. 

— MM. XAVIER DE LASSALE et Cc , place des Petits Pères,-
n° 9 (maison du notaire), assurent contre les chances du tira-
ge au sort les jeunes gens appelés à former le contingent de la 
classe 1851. 

— Assurance militaire. Domaget, faubourg du Temple, 1.. 
Vingtième année. Sécurité pour les familles, 

— ASSURANCES MILITAIRES. — Nous recommandons aux fa-
milles la maison Dalifol. Bureaux, rue des Lions-Saint-Paul, 
5, et rue Notre-Dame-des-Victoires, 19. Garantit l'assuré par 
un dépôt de fonds. 27e année. 

— Aujourd'hui mardi eras, à l'Opéra, par extraordinaire, 
la Favorite, M"« Masson chantera le rôle de Léonor, Roger ce-
lui de Fernaud, et Morelli celui d'Alphonse. Le ballet la Vi-
vandière, dansé par .Saint-Léon et, la charmante Bagdanoff, 
terminera le spectacle. 

-— Aujourd'hui mardi, au Théâtre-Italien, on exécutera l'E-
lisir d'Amore. Calzolari, Ferrant), Belletti et M 1 ' 0 Corbari 
chanteront la délicieuse partition de Donizetti. 

— OPÉRA-NATIONAL. — Aujourd'hui mardi, la 4-' représen-
tation de la Poupée de Nuremberg, ce ravissant opéra-bouffe, 
dont le poème, rempli d'entrain et de gaîté, a fourni à M. Ad. 
Adam le sujet d'une musique si vive et si spirituelle. Le Bar-
bier de Séville précédera ce charmant petit acte, et la réunion 
de ces deux chefs-d'œuvre ne pourra manquer d'attirer un 
public nombreux avide de plaisir pendant ces journées de car-
naval. 

— THÉÂTRE DE LA PORTE-SAINT-MARTIN. — Inutile de pré-
venir le public que pour avoir de bonnes places aux réprésen-
tations de la Poissarde a-ujourd'hui, il est prudent de s'y 
prendre d'avance et de s'adresser au bureau de location. 

— Ce soir, mardi gras, bal masqué à l'Opéra. Musard con-
.duira l'orchestre.. Les portes seront ouvertes à onze heures et 
demie. . " 

TRIBUNAL DE COMMERCE D'AIX 

FAILLITE 
De la Société du canal Zola, à Aix, sous la dési-

gnation sociale Marius Daime et C". 

AVI». 

Le Tribunal de commerce d'Aix, statuant con-
tradictoirement sur le sursis, et par défaut sur l'op-
position émise par Marius Daime, gérant de la so-
ciété du canal Zola, à Aix, envers le jugement du 
y* janvier 1852, qui a déclaré cette société en état 
p faillite, l'a, par ses jugements à la date du 12 
lévrier courant, débouté du sursis et de son oppo-
|.'''on, a confirmé son précédent jugement déclara-

11
 de faillite, pour être exécuté dans toutes ses dis-

positions, selon sa forme et teneur, a maintenu la 

185l
10n

 ''
ouvertur

e de cette faillite au 7 février 

l'appel. 

Pour extrait conforme à 
commerce. 

9, et actuellement aux Batignolles, Grande-Rue, 
47, a formé opposition à un jugement du Tribunal 
de commerce de la Seine, rendu par défaut contre 
lui le 18 décembre dernier, lequel l'a déclaré en 
état de faillite. 

BOULN01£. (5618) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

120,000 fr. 

et net, 10,277 fr. envi-

3 et 9 février 1852.) 
Mise à prix : 

Revenu brut, 11,672 fr. 
ron. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M e LOMBARD, avoué poursuivant, rue des 

Jeûneurs, 35 ; 

2° A M* Poupinel, avoué présent à la vente; 
3° A M* Norès, notaire, demeurant à Paris, rue 

de Cléry, 5. (5616) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

et ordonné l'exécution provisoire nonobstant 

'article 442 du Code de 

Signé G1SAUDY, greffier. 
(5619) 

AVIS 
Al>* créanciersde la faillite delà Société du eaual 

Zola, à Aix. 

, Teus les créanciers de la société du canal Zola, 

et Ce'
 S0US la

 désignation sociale MARIUS DAIME 
^ V*'

 ou so
't leurs fondés de pouvoirs, sont invi-

ànp" f
e

,
réumr le 2

 mars prochain, jour de mardi, 
audi ""S

08
 Précises du matin, dans la salle des 

lai«
 e

t"
C

^
S
 Tribunal de commerce d'Aix, au Pa-

mei.i ■ ,," sllC0 - à l'effet d'être consultés conformé 
corn ?.

m
»cle 462 du Code de commerce, sur li 

'Position de l'état des créanciers présumés et 

PROPRIÉTÉ RUE QUIRCAMPOIX. 
Elude de M" CHAGOT, avoué à Paris, rue de 

Cléry, 2*. 
Vente sur licitation, en l'audience des. criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 20 mars 1852, 
deux heures de relevée, 

D'une grande PROPRIÉTÉ de produit, sise à 
Paris, rue Quincampoix, 81, et rue SalLe-au-Com-
te, désignée sous le nom d'Hôtel et passage Beau-
fort, consistant en sept corps de bâtiments, vaste 
cour formant carré long et pavée en grès au milieu 
des bâtiments, rez-de-chaussée distribués en bou-
tiques et magasins. 

Misé à prix : 225,000 fr. 
Produit annuel : 18,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M e CHAGOT, avoué. (5611) 

SU
Le n,"°.

minauo
.
n des s

y
,lJics

 définitifs 
Juge commissaire delà faillite, 

Signé, JOUYNE. (5tt20) 

Opposition. 

Dr 

sier 

gistré
>
 .. 

Une M 

1111 exploit du ministère do ORLÉANS, buis 
s. en date du 15 janvier dernier, cure 

'I appert : 

^à«ura ',it
e

*
n
:

Lo,lis B
°ULNOIS, ancien négociant, 

01
 «-«avant à Paris, rue des Déehargeur*, 

MAISON RUE LÀMABTINE. 
Etude de M c LOMBARD, avoué à Paris, rue des 

Jeûneurs, 35. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civi 

de la Seine, le mercredi 3 mars 1852, 
D'une MAISON et dépendances sises à Paris, rue 

Lamartine, 12, 

Se composant de quatre corps de bâtiment, un 
jardin et un petit pavillon; le tout d'une conte-
nance superficielle d'environ 493 mètres. 

On annonce qu'un projet aurait été présenté à la 
préfecture de la Seine, pour ouvrir une nouvelle 
rue qui, prolongeant la rue Lafayette, ahoutirait à 
l'église Notio-Dame-de- Lorette ; si ce projet s'exé 
entait, il en résulterait un très grand avantage 
pour l'immeuble qui pourrait avoir une façade sui-

da rue projetée. (Voir les a* du journal le Pays des 

rue de 
RIVOLI. TERRAIN PROPRE A BATIR 

Ville «le Paris. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-
ns, le 2 mars 1852, a midi, 

D'un TERRAIN propre à bâtir, situé à Paris, 
rue de Rivoli, et en retour rue des Mauvais-Gar-
çons, d'une superficie de 283 mètres 95 centimè-
tres environ. 

Mise à prix, 35,000 fr., outre les charges. 
Une seule enchère suffira pour adjuger. 
S'; dresser, pour voir le plan et le cahier 

charges, à M' Casimir N0EL, notaire à Paris, 
de la Paix, 17. (5610) * 

des 
rue 

à Charly, nouvellement construite, composée de 
cuisines, salle à manger, salons d'hiver et d'été, 
salle de billard, chambres et cabinets, couverte en 
terrasse de plomb, comble en ardoises, écuries, re-
mises, vacheries, poulailler, serre, jardin avec 
pièces d'eau, le tout contenant 1 hectare 10 ares 
82 centiares. 

Mise à prix: 20,0Q0 fr. 
2° La FERME de l'Abbaye, sise à Cbczy-l'Ab-

baye. Bâtiments d'habitation et d'exploitation, lo-
gement pour le berger, et 96 hectares 76 ares 10 
centiares de jardin, terres et prés en dépendant. 

Cette ferme est louée pour l'année, moyennant 
5,000 fr. par an. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
3° Et en outre, TERRES, PRÉS, ROIS et autres 

héritages, situés terroirs de Charly, Pavant, No-
gent-Lartaud (Aisne), Bassevelle, Bussières, Saacy 
(Seine-et-Marne), en 88 lots, sur des mises à prix 
s'élevant en total à. 53,182 fr. 

Charly est situé sur le bord de la Marne, à 1 ki-
lomètre du chemin de fer de Strasbourg, section 
de Nogent. 

S'adresser sur les lieux pour les visiter, et pour 
connaître les charges et conditions : 

1° A M* VIGNON, notaire à Charly, rédacteur et 
dépositaire de l'enchère ; 

2° A M'FITREMANN, avoué poursuivant ; 
3° A M e Dieu, avoué colicitant. (5592) * 

Soulange-Bodin, A. Trébuchet, J.-B. Viollet, etc 
— Paris, 1843. 10 forts vol. in-8" de 700 pages 
chacun. 

A. DELAHAVS , libraire, rue Vol taire, 4 et 0, à Paris. 
SUCCURSALE , rue de la Banque, 21 et 23. (6528) 

MAISON À BATIGNOLLES. 
Adjudication eu l'étude de M' BALAGNY, notaire 

à Batignolles, le 14 mars 1852, à midi, 

D'une MAISON située à Batignolles, rue d'Or 
léans, 90 ancien et 100 nouveau, à proximité du 
chemin de 1er de Rouen, du Havre et de l'Est. 

Revenu susceptible d'augmentation, 2,(100 fr. 
Mise à prix: 25,000 fr. 

 (5015) * 

BELLÉlïIÏSON, 
FERME, TERRES LT BOIS. 

Etude de M* l'TTREMANN, avoué à Château-
Thierry (Aisne). 

Vente sur licitation, par le ministère de M'' VI-
GNON, notaire à Charly, en la mairie dudit lieu, 
le dhnunche 14 mars 1852, à midi, de : 

l'Une grande et belle MAISON bourgeoise sise 

LOTERIE DE MELUN. 
Autorisée par le Gouvernement, pour contribuer à 

la restauration de l'église Notre-Dame de Melun. 
Tirage définitif lé 28 mars prochain. Prix du bil -

let, 1 fr. Principal lot, 10,000 fr et divers autres 
lots de 2,000, 1,000, 500 fr. — Les derniers billets 
se délivrent chez MM. Estibal et C%» place delà 
Bourse, 12, bureau des lot. autorisées, où ori trouve 
des billets de la loterie des Artstes, de Ste-Adéluïdo 
et de Toulouse; M. C. Detouche, horloger bijoutier, 
r. St Martin, 228 et 230, où le lot d'orfèvrerie do 
10,000 fr., sortant de ses ateliers, se trouve exposé 
et qu'ils' engage àreprendre pour 9,"i00 fr. au choix 
du gagnant. s (6423) 

ÀYIS AUX ACTIONNAIRES. 
MM. les actionnaires du journal l'Ordre sont 

convoqués en assemblée générale le vendredi 12 
mars 1852. à midi, au siège de la société, rue 
Grange-Hatelière, 10, pour entendre le rappurt du 
gérant sur la situation des affaires, et prononcer, 
s'il y a lieu, la dissolution de la société. 

(6531) 

TRÈS BOUS VIN* 
DE BORDEAUX ET DE BOURGOGNE 

A 39 c. la b"% — 110 fr. la pièce, — 50 c. lè litre 
A 45 c. la b"% — 130 fr. la pièce, — 60 c. le litre! 
A 50 c. la b11', — 150 fr. la pièce, — 70 c. le litre. 
Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille: 175 et 

- 205 fr. la pièce. 
Vins fins de 1 fr. à 6 fr. lu bouteille; 300 fr. à 

1,200 fr. la pièce. 
Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BOI-.DELAISE ET BOURGUIGNONNE 

RUE RICHER, 22. (mri) 

on vn AU UEU on ra DICTIONNAIRE 

ZU 10. DE OU lit. DE L'INDUS-
TRIE MANUFACTURIÈRE, COMMERCIALE ET 
AGRICOLE. 

Ouvrage accompagné de 1,200 ligures interca-
lées dans le texte, par MU. Baudrimoui, Blanqui 
aîné, V. Rois, Boquillon, A. Chevalier, Colladou, 
Coriolis, d'Arcet, P. De.sormeau.\, Desprctz, Ferry, 
H. Gaultier do Claubrv, Courber, Ouioul, Th. Oli-

vier, Parei»i-Du«hàtekt, Perdenuet, Saimo-Frsuva, 

SIROP MiSïF DESARA1B RE. 
Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ea-
larrhes, coqueluches, et tomes les maladies de poi-
trine. R. St Martin, 324, etdaus Us prin.-ip. villes. 

(6i68) 

■S AUX D'YEUX La pommade de la veuve 
. FARMEK est le remède le 

plus efficace et le seul régulièrement autorisé par 
décret impérial (1807/. A lapliarm. carrefour de la 

Banque, et chez Jutier, ph-, pl. de la Croix-Rouge 1 

, .04131 ' 
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mum DES FESSES, 
LaCHAPËljLE, maîtresse sage-femme, professeur 

d -accouchement (connue par » s succès dans le trai-

témeui des maladies utérines) ; guérison pTounpte 

et radicale fsaus repos ni régime) des intlnmrna-

tions cancéreuses, ulcérations, pertes, abaisse-

ment, déplacement, et de tous les vices et maladies 

des organes de la génération; causes fréquentes et 

toujours ignorées de la stérilité, des langueurs, 

palpitations, débilités, faiblesses, malaise nerveux, 

maigreur, et d'un grand nombre de maladies ré 

ouiéos incurables. Los moyens employés par M"" 

LACUAPELLE , aussi simples qu'infaillibles, sont le 

•ésultàt de iV> années d'études et d'observations 

pratiques dans le traitement spécial de ces alïec-

tions. Consultation luis les tours, de trois à cinq 

heures, rue du Moiltbabor, 27, près les Tuileries. 

(6393) 

Nou- rniaire p' laguéris. radic.de. 

le Paris,Loudr.ct Brux, 
H. liioNDETTi aobtenusa3' nicd. ll.Vivieniie.t8.aff, 

(G loi) 

. BANDAGE Expos. 

riERRG DIVINE. 4 f. Guérit Ecoulemens chro-
1
 niques, SAMPSO, ph., r. Itambuleau, 40. (Exp.) 

'
 4 1

 ' (6414) 
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\mïLNiAlrtri dartres, teigne», boutons, dé-

mangeaisons, liéniorrlioïdes, tenu par Hue et an-

tres b". Cousnll. rue Itambuleau, 17, Paris. (Ail.) 

LA CONSTIPATION SS^»*^ 
les venls, par les bon bons rafraîchissansdeDu

 01 

sans lavemens ni médicamous. Itue Rirli«ijp 

(6380) '
 66

' 

DE LA VIÏ.LE DE PARIS. 
Ponr remédier aux lùe.mvéiileii.g des ûé^hwemetii-é de ion du ou de la vente de valeurs qu'on vomlr.ait coiisertcr, 

LES VERSEMENTS SONT FACULTATIFS EN ESPÈCES, EN ACTIONS DE CHEMINS DE FER OU EN RENTES SUR L'ÉTAT. 

Le premier versement est de 250 fr. par obligation. — Voici les avantages que présente cet emprunt : 

1" Division de l'emprunt en CINQUANTE MILLE OBLIGATIONS de 1,000 Fr. -, — 2° Intérêt de 5 p. 0/0 l'an à partir du 1" juillet prochain, bien que les paiements soient échelonnés dans le courant de cette année; — 3° Tous les six mois, 

il y aura un tirage de 60 obligations remboursables avec 168,000 fr. de primes, soit 336,000 fr. par année pour 120 obligations. 

. .ÎO.OOO fr. 

20,000 

15,000 

Le 1« 

Le â» 

.Le 3 e 

Le â' 

numéro sortant gagnera. 

id 

id 

ïd 10,000 

10,000 

Les 6 suivants 3,000 fr. l'un,-ensemble 18,000 fr. 

Les 8 .ici. 2,000 fr. l'un, ensemble 16,000 

Les 14 id. 1,000 fr Tua, ensemble U,000 

Les 25 kl. 500 fr. l'un, ensemble 12,500 

Le 60
e
 et dernier variera de 2,125 a. . . 3,025 

Les 2 suivants 5,000 fr. l'un, ensemble 

Pendant les 13 premiers, tirages, toutes les obligations seront remboursées avec prime. — Après les 13 premiers tirages, les 60 premiers numéros continueront à recevoir, tous les six mois, 

les i 68,000 fr. de prime, et les autres obligations seront remboursées au pair jusqu'en 1871. — Les versements peuvent être faits, au choix des souscripteurs, en espèces, en actions de clieinins 

de fer on en renies sur l'Etat. — La souscription est ouverte dans les bureaux de l'adminislration du Journal des Chemins de fer, 85, rue Richelieu, à partir du 12 courant 

Adresser à SI» S. LflïïfcÈS, 85, rue Itichelleu , l'orgeat ou 1rs litres formant un fort volume par messageries, les valeurs ou I->iUc<s. de 

banque par lettres chargées à la Poste. 
(6527) 

EMPRIIIÏ DE 

ILLIONS 
>E LA VILLE DE PARIS. 

On souscrit rïwï. 

Wn 

mm i 

27, RUI ET HOTEL LAFF1TTE. " 
Il obligations île i,000 francs, 

• Intérêts à 5 p. 1 00
9 

[ines s 336,000 fr. par an* 
souscrivant, on verse £5© fr, par obligation* 

(6512) 

. % 
E! Toupels nèuvéau genre, du naturel !e 

pins par rail, poiSÔduîil stiuls col tir nou-
velle pcrfccïion récumiKiiisM'; à rciposi-
lioit'.narioiiate. — LAlHiUGUlÈRE, siuxt's-
seot de Mailly, nie St-Mariiu, aoi. (ÀiïïO 
On tuinl les cheveux à la minute. (6.459) 

BANDAGES A PIVOT 2£fff^. i>n-

bandages ù brisive, dcBuRAT frères, médjecins-chirMicr-
niairesde la marine nation, et de l'administr. des postes, 
viennent de subir une grande amélioration. Au moyen du 
pivot exeenlrique, on peut soi-même donner à la pelote 
l'inclinaison et le point de compression qui conviennent 
à la hernie. On ne les trouve que étiez les inventeurs, rue 
Mandai', 12. — Médaille de prix, la SEULE accordée à cette 
industrie à l'Exposition universelle de Londres. 

(6523) 

AVIS. 
Les A*XO\CI:S I x ucvrcti csii.*:* 

«ont rei'uvs nu Bureau du Jonrnul 

et cliete SIM. m»or et C% sv^Ksour»» 

place «le la Bourute, S. 

M PAUL SIMON, médecin dentiste do la Faculté de Médecine de P». 
ris, estLE SEUL qui ait reçu une MENTION HONORABLE à riixposition 
française de i849 pour la perfection qu'il a apportée dans l'exéf iitlôit (je . 

ses nouvelles dents et de ses nouveaux DENTIERS MASTICATEURS ; ji^ 
aussi le SEUL DJiS DENTISTES DE FRANCE dont les produits aient 
été jugés dignes de figurer à V Exposition universelle, de. Londres; ersiftj-

tinelious SUFFISENT pour CONSTATER LA SUPÉRIORITÉ de ces nou-
velles pièces .sur tout ce. qui a été fait jusqu'à ce jour - aussi il a été re-
connu qu'avec les nouveaux dentiers de M. PAUL SI MON il n y avait au-
curie souffrance à redouter; que l'imitation de la nature, la. prononciation 
et la mastication ÉTAIENT PARFAITES .:- On peut voir ces belles pièces 
au bazar Bonne-Nouvelle;—au passage Jouffroy , 44;— au Jardin Tm, 

—et chez l'auteur, BOULEVARD BU TEMPLE, S « 36. 

(6524) 

EUXÏR ET POUDRE DENTIFRICES 
au Quinquina, Pyrèthre et ftajuc, pour préveniret 
guérir les névralgies dentaires,les maux et rages de dents; 

lelJacoiHl'élixiroupoudre,lf.25.Dép6tdanschaquevHle. 
Cliei J.l'.LAUOZË, ph. t. ISvï-dcs-l'clils -Champs,2(1, Paris. 

(0474) 

Eue des VOIT t 1)1 l' P ;ix '• 1 fr - 50 c ' 
Lombards, 28. IbUlliOuEi le rouleau. 

ONGUENT CANET- GIRARD 
(Vendu autréfui. pur M. C»*tTft>-, Md du foitf., r. Sl-Deàïs), 

EMPLOYÉ AVEC SUCCÈS POUR LA GUÉRISON DES 

PLAIES, ABCÈS, HÉMORRHOIDES , ETC. 

:t!'.lOS0> PROStPTE, RADICALE ET FEU COITE' 

par 1. Traitcmmit du Docteur 

Médecin de la Faculté do, Paris, maître en plt 

inacie, ex-pliannacicii des liépit ux de la ville 

Paris, professeur de médecine et de botauiqi; 

honoré de médailles et récompenses national 

Rue Moatorgueil , 19, 
v .-DK.'ied n" 21 

i n.vn KMiisi l 'Ai: coioïK.seoMKNCr:. ( f ) » 

i.» i>iiUiicaii»ia légale île» Actes, tle Sioclété est obligatoire, pour l'année 185%. dan» la 6.1ZËÏÏG OU<* ïttlBWHJ.'t, L,tî DàOIT et le JOIjll\£li■*,fi>Niin*ïj «»' lî-'ï-'li '21 «•:<*. 

«le l'OBiCi!-.. 

erlu 

Le lundi I 

cent clnqnai: 
On fonds 

merié emploi 

comim 
talion. 

menls 
l'Eohii 

isnnce pen 

son ex pirj 

renséi^ii 1 

aire, l'ifii v 
(5611) 

et Ce . La signature sociale appar-
tient seule à ce dernier. 

Pour extrait : 
Signé : Auguste Bii. (4435; 

V F. ST ES PARA ITTOltlT t Vt JUSTICE 

Etude de M» SIOU, huissier, nie 
Sainl-Honoré, i65. 

En une maison -restai. r.int, avenue 
Moniaigne, oa: , i 

Le inercrcdi .25 lévrier, a 11 Inju-
res du malin. 

ConsisUmi en lia le.rie de cuisine, 
founiean-écoiiomique, etc. Au êpl. 

(»«») 

«OCIETIi'*. 

UUNION l'INANCIÈUE. 

C1IANGCMKNÏ BC RAISON SOCIAL! 

D'une déli!i.''i , aiiou prise en as-
MoinKe gémn'alo des aciiorniaires 
de la société centrale l'Union limin-
cière, en date des dix-lmit et vin»' 
février présent mois, il résulte «pu-
la dé'uission de. M. A. PUOST, l'un 
des gérants, a été acceptée, et qtieil 
conséuueiiee. il. V •de Dieu sera D 

l'avenir seul gérattl el la raison so-
ciale F. deDIKU etC'.. (4i30 

D'un aele sons signatures privées, 
«n date du onze lévrier mil bail 
cent cinquanle-deux, enregistré/; 
Paris le i |uaiory.e lévrier mil bui: 
cent cTtiquante^deux, folio 26, ca»i 

4, par Deleslang qui a reçu eimj 
francs cinuiiautc centîinii*, 

Il aptierl nue MM. Félix llUltliti 
Louis THOMAS, Louis-Jean SAIS 
François-Joseph LEFEBVUtî, Cliar-
!es- Anloine-Pésiré CESAINT, J«-

sepb BlîRTHIliR, Fia.ieois .Mt; ET 
Jules KOUSSK'AU, Jean RAltUiE e'! 
Joseph ELIE nul cessé île l'aire par-

U.e de ia BOéiéM en nom oulieelil 
< onsliluée.par acte sous t)gnMtnha 
privées, en date du trente avril mi 
liait cent qOar^nl e-n«uT, ènregtsl rt 
le liiO.iii' 4 jour, folio 68, reclo, case 
4, pr.r .l'Ai'nn 'ugaOjtiui a. peieu eli^j 

francs ein iiiaoto cenllines, d pu-
blié, pour l'exploitation d'un fond; 
de marchand (le vins Iradeur, si 
avenue du Hel-Air, pelouse A: |'t-
toile, conuimnc (It Passy. La riiUîûri 
sociale est aujourd'hui Auguste DE 

vaut acl e SOUS S 

en date. à Paris 
mil huit ■eiil cil 

i mois, fotro 40 
icle.-lant :,qui a r t 
aille ce Ulillii s, 

i:; Il >A 
eipies C 

EL' H AT, 

pâtures pri-
lu quinze fé-
!piauie-deûx, 
ingl ei un du 

un 
1 francs 

• com-

:HT 

ctuclleinei 
et tire! 

□ei 
Mit cent e 
: contracléi 
e coin ni ère 

laussurés; déjà 
au 

e prei 
uquai 

eut 
e de 
pr 

M. 
IUS deux l'a-
, demeuranl 
u'epaire, 22, 
gé pour' six 
ui ont eoin-
mier janvier 

-deux, la 
re eux pour 
l'abricaul de 

ée le pre-

enlre eux une société en nom col-
lectif sous la raison sociale FOU-

ItES et TESTAS, pour la vente el la 
commission des draps, couvertures, 
molletons et autres étoffes. 

La durée de la société est de six 
années, à partir du quinze février 
mil huit cent cinquante-lieux. 

Le siège de la société est lixé à 
Paris, rue Thibaull-aux-Dez, 18. 

Lasigiiature so'iate appartieirtà 
cbacùii (les associés. 
. Pour extrait : 

F OCIIÈS el TESTAS. (4436) 

nier janvier mil huit cent quarante-
neuf, dont le délai est expiré le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan' 
le-deux. 

C ite continuation de société est 
consent ie de part et d'antre aux 
mêmes charges el conditions que 
eellesrpovtées aux actes desoeiélé 
et de prorogation ci-dessus annon-
és. 
Pour extrait conforme : 

SCEIMAT et. Cr.ar.irr. (4441) 

Suivant aele reçu par M* l.ecerf 
(suhstiluanl M' Esnée) et son collè-
gue, notaires à Paris, huitième bu-
reau, le dix-huit février mil huil 
cent cinquante-deux, folio i)7, ver-
so, eases 4 et suivantes, reçu trois 
francs el cinquante centimes de dé-
cime, signé Maillet ; 

11 a été formé entra M. Michel 
Cil AYAUNAT, f, rhiantiei-, demeu 
ranl à Paris, rue des Fontaines, 4 

fl M. Eugène FiiOXTEAU, ferblan-
tier, demeurant au Mans, rue Saint 
LoQis, 12, une société en nom coi 
leelil'sous là raison sociale CHA-

VAGNAT, FROSTEAU el C», pour la 
fabricnlioii el la vente des boites a-
Liirienlàtre.s diles conserves. Lesié-
te de la société a élé établi à Paris, 
rue des Fo.Uaines, 4 ; sa durée a été 
lixée à trois années à compter du 
dix-si-pl février mil huit cent cin-
quante-deux. 

Par l 'arii'ele 5 i! a été dit que MM 

Ciiavagnal el Fronleau seraient gé-
ants ; que chacun d'eux aurait la 

signature sociale, donl il pourrait 
user isolément pour les affaires su-
lûtes ; que toutefois les engage' 

iiients de mule nature supérieurs à 
deux mille francs, les achats de ma 

Itère» premières el les ventes àeré-
d'il s'ihvanl au-delà de pareille 
40m nie, les vailles au comptant su-
périeures à dix mille francs, el les 
re, -elles de somim s excédant ce 
chiffre, lie seraient valables qu'au 
aul qu'ils Uu raie ni lieu avec le con-

cours des deux gérants. 
Pour extrait i « 

BENOIT. 

Suivau! aele sous seings privés, 
en date du dix février mil huit cent 
ciiepjan 'e-deux, ci H 'e^is! ré ; 

M. T. FOUItÉS, négociant, demeu-
rai)! à Paris, place du Louvre, 13, el 
M. A. TESTAS, demeuranl à Paris, 
qeaide la Tournelle, 31, ont fonno 

Suivanl convenlions verbales du 
vingt-trois février mil huit cent 
inquanle-deux, la société en nom 

collectif contractée entre le sieur 
ANGELHERT K1ENZLE» , demeu-
ranl à Poitiers, e! la dame Caroline 
V1TTALI, veuve du sieur Rodolphe 
FISCUEK, demeurant à Paris, rue 
Vinlimille, 3, sous la raison KIliNZ-
LEU et veuve FISCHEU, pour l'éx-
ploilalion d'un débit d'épiceries sis 
à Paris, rue de Luxembourg, 48, es! 
dissoute à compter (le ce jour. M"" 

Fischer reste en possession du fonds 
que lui a vendu son coassocié 
moyennant neuf mille francs. 

L. DURAND, 

rue du Hasard, i. (4435) 

turc sociale dont ils pourront user 
séparément pour la correspon-
dance et pour l'acquit des faclures, 
mais sans pouvoir prendre séparé-
menl des engageurents ni signer des 
factures, les iils engagements ou' 
factures dev ant porter ta signature 
des deux associés. 

M. Poue.y apporte dans la société 
son industrie et le procédé donl il 
est l'inventeur. 

De son cûlé, M. Alouso apporte 
une somme de vingt mille francs, 
qu'il s'oblige à verser aux époques 

I conditions stipulées audit acte. 
Tous pouvoirs, pour la publica-

tion dudit acte de société, ont élé 
tonnés au porteur d'uu extrait. 

Pour extrait : 

Signé : BOISSEL. (4439) 

D'un aele sous seings privés, à 
Paris, fait double le quinze février 
mil huit cent einquante-deax, en-
registré le seize février, 30, reclo, 
casé i™, reçu cinq francs cinquante 
centimes, signé Deleslang, entre: 
!• M. Joseph-Charles YENDUYES 
fondeur en cuivre, rue des Gravil-
i rs, 20, et M. Alfred MULLEH, in 
génleur civil, même demeure, il 
appert : Qu'une soeiélé en nom col 
lectif, entre les susnommés, a été-
formée pour l'exploitation d'une 
fonderie de cuivre appartenant à M. 
Yendryes. La raison sociale esl 
YENDliYEs et ML'LLER. Chacun de; 
associés a la signature sociale Le 
siège de la soeiélé est à Paris, ru 
des Gravilliers, 20. La durée de la 
soeiélé est lixée à six ans, qui onl 
commencé du premier janvier mil 
liuil eenl cinquante-deux. M. Yen-
dryes apporte à la société la jouis-
sance de la clientèle, des modèles 
et de loul le matériel composant 
son fonds de commerce. M. Mullei 
apporte son industrie. 

Pour extrait : 

J .VESDRYES. (4438) 

Suivant aele reçu par M» Boissel, 
notaire à Paris, le dix février ini 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré, M. Joseph POUEY jeune, mégis-
sier, demeurant à Paris, rue Mouf-
felard, 201, 'el M. Joseph-Fernande/. 
ALONSO, docteur en droit, Espa-
gnol, demeuranl à Paris, rue delà 
Pépinière, 4o, ont formé entre eux 
une soeiélé eu nom collectif ayant 
pour objet l'établissement el i 'ex-

ploilation d'une tannerie et mégis-
serie par un nouveau procédé donl 
M. Poney a déclaré 61 re l'inventeur 

Ladile société a élé contracté* 
pour dix années, ù compter du jour 
de l'acte, 

Sou siège est llxé à Paris, rue 
Moutl'elard, (ta. 

Sa raison sociale sera : POUEY 
el CX 

Chacun des associes aurala signa 

D'un acte sous seings privés fa i 1 
double, eu date à Paris, du dix-neuf 
février mil huit cent cinquaule-
deux, enregistré à Paris, le vingt-
trois dudit mois, folio 4i, case 1™, 
par Deleslang, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, 

Il appert : 

Que le sieur Anlo'me-Félix-Eugè-
ne DECAUX, chareutieren gros, dc-
ncurant à Paris, rue des Prouvai-
res, 0 ; 

Et le s'reur Charles-Joseph BE-
DON, propriélaire, demeurant à Ha-

nolel (Seine) ; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pourdix année; , 
partir du vingt février mil huit cent 
cinquante-deux, pour finir le vingt 
février mil huit cent soixante-deux, 
sous le litre de l'approvisionnement! 
l'hébergement, l'abatlage du bétail, 
l'emmagasinage dû beurre, du fro-
mage, des oeufs et fruits secs, du 
Boisson el de la charcuterie salés el 
fumés, de la volaille el du gibier, en 
général tous les articles de la con 
serve ; 

Que le siège de l'établissement esl 
lixé à Paris, rue Monlorgueil, 45, el 
pourra être transféré parlout ail-
leurs, et que les abattoirs et maga-
sins pour ladile exploilalion sont é-
tahlis à liagnolet, près Paris ; 

Que la raison sociale esl DECAUX 
el BEDON, et que la signature socia-
le appartiendra à chacun des asso-
ciés, qui ne pourra en faire usage 
que pour les besoins de la société ; 

Chacun des associés apporte à la-
dite société, savoir : le sieur Dccaux, 
immatériel d'une valeurdedixmille 
francs, el le sieur Bedon, dix mille 
francs espèces ; 

Que les associés se réservent le 
boit de s'adjoindre ultérieurement, 

el si bon leur semble, un ou plu-
sieurs associés, aux conditions qu'ils 
croiront utiles dans l'intérêt de la 
soeiélé ; 

Qu'en cas de décès de l'un ou de 
l'autre des associés, la veuve, le 

héritiers ou ayants-droit duprédé 
cédé ne pourront faire parité delà-
dite société, la liquidation de leurs 
dniils sera faite par le survivant des 
associés ; 

Qu'après l'expirai ion de la soeiélé 
la liquidation en sera faite par le 
sieur Deeaux. 

Pour extrait : 

Paris, le vingt-troll février mil 
huil cent cinquante-deux, 

DECAUX et R EDO.N. (4Ha) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, entre les parties, le 
dix du mois de fév rier mil huil cent 
cinquante-deux, euregislré à'Paris, 
le dix-sept du même mois, par M. 
(l'Armengaii, qui a reçu cinq francs 
eiuquaule centimes pourdroils , 

11 appert : 

Qu'une sociéléeolleclivcaété con-
Iraclée entre : 

i" Gustave DOIUSSUM, négociant, 
demeurant à Paris, rue Paradis-
Poissonnière, 29 ; 

2° Elie PLANQUE, commis négo-
ant, demeurant chez sou père, à 

Clernionl de l'Hérault, et actuelle-
ment à Paris, rue Paradis-Poisson-
ni're, 29 ; 

Pour le commerce de la commis-
sion sur les marchandises avec la 
France et l'étranger; 

Que la société est formée pour 
cinq ans, qui onl commencé le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-deux, cl Uniront le treii'e-mi dé-
cembre mil huit cent cinquante-six; 
le siège, de la soeiétjieet à Paris ; 

Que la raison sociale sera : BOUTS 
S1N et. PLANQUE. La signature 
appartiendra aux deux associés-
gérants, qui ne pourront en faire 
-usage que pour les affaires de la so-
eiélé ; 

Que la présente soeiélé continuera 
les affaires qui ont fait l'objet du 
commerce de Gustave ' BouiSsiu ; 
mais il est expliqué el convenu que 
tout ce qui aélé fait jusqu'au trente-
un décembre dernier, au nom du-
dit Gustave Bouissin, sera liquuh 
par lui, à ses risques el périls , les 
opérations de la présente société 
devant être distinctes des affaires 
antérieures. 

Paris, le dix-neuf février mil huil 
cent cinquante-deux. 

Pour extrait : 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 
Elie PLANQUE . Guslave BOUISSIN. 

(4440) 

TK1B0SÂL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fait 
1 i tes qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

IF alllttes. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

lugemem du 30 JANV. 18.12, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 

Uf't U>"r : 

Du sieur MARTEL (Augustin), car 
lier, a Geutilly, rue du Parrois, 2, 
nomme M. Audiffred juge-commis-
saire, et M. Sergeul, rue Rossini, 
1G, syndic provisoire (N» 10303 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

5on! invité! à. te tvndre au Tribun l 
de commerce de Paris, sulle des ai 
semblées des futilités, MM. les crtim 
clers > 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MARTEL ( Augustin ) 

carrier et charcutier, demeurant au 
village de Plaisance, rue de l'Ouest, 
31, commune de Vaugirard, Je 28 
février à 1 heure (N» 10303 du gr.); 

Du sieur MII.LOT-GALTTEU, né-
gociant; rue St-Merry, 32, lè 28 lé-
vrier à 3 heures (N" 10237 du gr!); 

pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux tyndics. 

NOTA . Les tiers-porleurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉIUF1CAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur IIÉItERT, cordier, rue 
Sl-Marlin, 21)6, le 28 février ,à 1 heu-
re (N» 10248 du gr.); 

Du sieur CABARET (Adolphe-Isi-
dore), bouclier et charcutier, à Bel-
leville, chaussée Ménilmonlanl, 32, 
le 2s février à 3 heures (N* 102:4 du 
T.); 

Pour être procédé, tout la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aiu 
vérification et affirmation de leur.' 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riflcaliun et ailirmaliou de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur AUDEBEltT (Joseph), 
eut. de bâtiments, rue de rOuesr, 2 
bis, le 28 février à 1 heure (N° 5652 
du gr.); 

tour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el déli-
bérer sur la formation du conevrdut, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclaré' 
en état d'union, et, dans ce dentier 
cas, être immédiatement connûtes 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace 
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt iours, d dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicutif des sommes à réclamer, un 
les créanciers! 

Du sieur DUMAS ( Alexandre ), 
homme «e lettres et commerçant, 
rue Frochol, T, entre les mains de 
MM. Boulet, passage, Sauluier, i(i, 
el llrulon, rue de, Bruxelles, 25 ,syn-
Tics de la Milite (N" 10280 du gr.); 

Du sieur JACQUEMART (Joseph-
Philippe), ent. de serrurerie, rue 
des V inaigriers, 24, entre les mains 
<le M. Thiébaut, rue de la Bienfai 
sauce, 2, syndic de la faillite (N-
loauu dugr.); 

Du sieur PORCHERE! (Julien), 
ane. charron, à I.a Ville.tle, demeu-
rant à Paris, rue du Fg-SI-Martin, 
203, entre les mains de M. Uuet, rué 
Cadet, c, syndic de la faillite (N' 

10394 du gr.); 

Du sieur MALACHY-DALY, ban 

MO 
épi-

quier, place Vendôme, 8, entre les 
mains de.M. Boulet, passage Saul-
uier. 10, syndic de la faillite (N» 
102S7 du gr.); 

Du sieur TUIÉ11AUT (Isidore), nid 
de vins en gros, à Bercy, rue de 
Bourgogne, 21, demeurant à Saint-
Maiiue, Grande-Rue, 4a, entre les 
mains de M. Pascal, place de la 
Bourse, 4, syndic de la faillite (N» 
10276' du gr.); 

Du sieur MAB1T (Jean), potier 
d'élain el chaudronnier, à Yaugi-
ard, Grande -Bue, 72, entre les 

mains de M. Muet, rue Cadet, 6, syn-
dic de la faillite (N* 10301 du gr.'); 

Pour, en conformité de l'article 49J 
le la loi du 28 mai 1838, être procé-

dé d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apréi 
l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

MM. les créanciers du sieur 
BEL ( Grégoire - llippolyte ), 
cier, rue du Pelit - Carreau 
ont invités à se rendre le 28 fé-

vrier à 1 heure, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour enten-
dre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite, et le failli en 
ses explications, el, conformément 
à l'art. 510 de la loi du 28 mai 1838, 
décider s'ils se réserveront dedélihé-
rer sur un concordai en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence il; 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
roule frauduleuse commencées cou-
Ire le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pTonon 
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 de la même loi, M 
le juge-commissaire les invite ù ne 
pas manquer à celle assemblée, à 
laquelle il sera procédé à la forma-
lion de l'union, si le sursis n'est pas 
accordé. 

tes créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N- 10069 du 
gr-). 

même T ribun ..!, en date du 3u jan-
vier dernier, déclaratif Je la faillite 
du sieur MARTEL (Augustin), UB-

iiomuié par erreur carrier, à Uen-
t.llv, rue du Parrois, 2, s'applique 
au sieur MARTEL (Augustin ), car-
rier el charcutier, demeurant au 
village de Plaisance, rue de l'Ouest, 
34, commune de Vaugirard, el que 
ce jugement vaudra rectification en 
ce sens de celui du 30 janvier, dont 
les autres dispositions soif iront 

leur entier effet (N* îoaosdu ai'.)-

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
M CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat THÉRY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 février 
1852, lequel homologuele concordai 
passé le 3 lévrier 1852, entre le 
sieur THERY (Adolphe), quincail-
lier el mil de vins, à Pulcaux

0
 rue 

Mars-et-Roly. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Tbéry, par ses 

créanciers, des frais aulres que 
ceux admis. 

Obligation pu' le sieur T'héry de 
payera ses créanciers le principal 
de leurs créances avec Intérêts à 5 

p. 100, du,jour du concordai, et le; 
frais admis 011 réservés en cinq ans 
par cinquièmes, d'année en année, 
pour le premier paiement avoir lieu 
le 27 janvier 1853. 

Les paiements auront lieu chez le 
sieur A. Crenel, rue Joquelel, 7, 
Paris (N« tout du gr.). 

JUGEMENT BECTIFICATlf 
MARTEL. 

Jugement du Tiihunal de COIII-

'.'^
ei

L
d0 a

..
Sei

"
e

i »" '5 février, 
i6Si, lequel dit que le Jugement du

1 

ASSEMBLEES DU 2i FÉVRIER U52. 

NEUF HEURES : Maiigeon et (>, mit6 

de laines, clôt. — T'iélîaull, »«*. 
nul de vins, id. — Vigourel « ™i 
Compagnie californienne, ;!-. -
Leèlèreq cl C», loueurs de voit»? 
res, coins. — llaese, bon Relier, lit 
— Despréaux, ent. de vidange*, 
id. — Torey, nid d'aiTiclM de 

voyage, redd. de eoniptes.-Huu' 
ry, bonnetier, id. 

ONZE HEURES : Jeep, fait. S**" 
bles, synd.—Koresl-Marher,ag!S 
clôt. — Chanu, épicier, id. — »* 
rassi, Clerget el (>, chimiste 
— Ilesnard, ane. boucher, ceiffii 

Miui : Dault, boulanger, synd-

UNE HEURE : ilalnoury, boulant 1 ' 

synd. . „„ 
mois HEURES : DUe Dagory, n»at=-o" 

meublée et calé, synd.- Kicnar* 
en marchandises, cioi. 

id. 

eoinnuss. 

Séparation»» 

Demande en séparation de JgL 
entre Marie-Clémence 1 AM "KV 
et Pierre-Conslaiii CIIABA»"? 
à Paris, rue du Bac, 79. - 1-

lluc
" 

avoué. 

Jugement de séparulion de >'
or

J! 
et de biens enlre Cèline-*°T 
NICOLARDOT et Joseph-*-

1
!"'"", ,« 

Alhanase PEUBOT, à l'a'"'! 
Mouffetard, 50. - Callou, a»»"*, 

Oécé» et lllllum^»*^"
0

•• 

veaï« 
Du 21 février 1852. — Mnj 

51 

Kcllekiunp, 84 ans, rue ™ --,
 nu

s, 
l'Evèque, s. - Mlle Riche, « Jî^ 

rue Bleue, 30. — Mme DuP'H».?. 50 
rue Bulfault, 11. — Mine Mi ai'i 

ans, rue Thérèse, 8. — M. ÏP-â»», 
ans, rue Croix-des-l'elils-Cl S-
18. —Mlle Chenue, 7 ans, ruewj. 

drs -lviils Champs, 14. - »• l , 
cher, 47 ans, rue de Vareiincs. - g 
M. Berderon, 58 ans, rue des "

 yae 
ariers, i ».-M. Pilliruyt," '

u
ye 

du Fg-SI-Denis, "-.-.^aVrli* 
Cellier, s9 ans, nie du rg-» 1 •*

 rU
i! 

160. - Mlle Thouielon, s 
du Pellt-llurleur, 5- - »• f . y. 
36 ans, rue de ('.baronne, i«>-

 |oBl 
Prévost, 55 ans, rue de Cliaro j 
58.- Unie veuve Peslcl, 5' s» 
Napoléon, 27. - Mlle I.HI.»S '« "^. y. 

rue du Clierchc-Slidi, w 
Dcsnolliers, 38 ans, rue de 
ans, 

rue Descarli s, 20. 

60 ans, rue de l'Kal 
ron. 
Goiidard 

7
J ans. 

iians, rue de Poi*
8
^,, tt. 

ard, 35 ans, rue de
 uu

"
j
^, 

BAUDOUIN 
Lu gérant , 

EnrogisU'c à Parii., le Février 1UÎ.2, fi 

Peoti doux francs «iftjrl centiuios, dooimo eoinorî. 
IMPixlMERIE DE K. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURLNS, 18, 

Pour légalisation de la signature, A. C UTOT 

Le maire du 1" ifrOBdlttM****» 


